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FRANÇAISE, 

Par  mm.  Aignaji  ,  de  l'Acadëinie  française  ;  —  Benjamin 
Constant;  — Évariste  Dumoulin;  —  Etienne  ;  — A.  Jay  ; 
—  É.  JouT  ,  de  l'Académie  française  ;  — ■  Lacretelle 
aln^  ,  de  rAcadc'mie  française  ;  —  Tissot,  professciu' 
de  poésie  latine  au  Collège  royal  de  France ,  ejc. 
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NOUVELLES   LITTERAIRES. 


JEssai  sur  la  vie,   les  écrits    et  les  opinions    de   M.   de 
Maies  herbes  ,  par  le  comte  Boissy-d'Anglas  (i). 

(  Second  article.  ) 

Il  était  réservé  ,  à  l'épnque  ou  nous  vivons,  d'entendre 
des  Français  contester  publiquement  les  faits  qui  honorent 
le  plus  leur  patrie,  et  de  voir  des  enfans  désavouer  l'éloge 
que  l'on  fait  de  leur  père. 

En  élevant  à  la  gloire  de  M.  de  Malesherbes  un  monu- 
ment que  sa  mémoire  attend  encore  de  la  reconnaissance 
nationale,  M.  Boissy-d'Anglas  pouvait- il  présumer,*]u'un 
petit-fils  de  ce  grand  homme  réclamerait  au  nom  de  sa  fa- 
mille et  au  sien  ,  contre  l'hommage  touchant  et  pur  qu'un 
des  plus  dignes  appréciateurs  du  génie  et  de  la  vertu  s'est 
pfiipressé  de  leur  rendre  dans  la  personne  de  M.  de  Males- 
herbes- 


(i)  A  Paris,  chez  ïreuttel  et  Wurtz  ,  rue  de  Bourbon  ,  n°.  17  ; 
et  mênae  maison  de  coraincrce,  à  Strasbourg;  à  Londres,  Joba 
Square- 
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Ce  serait  (U'pendant  se  ine'prendre  avec  inlention  sur  le 
but  et  l'objet  de  la  lettre  que  M.  de  Rosaïubo  a  l'ait  insérer 
dans  ccilaincs  feuilles  publiques  ,  que  de  la  croire  spécia- 
lement dirigée  contre  lé  noble  pair,  auteur  de  l'ouvrage 
dont  je  m'occupe.  Il  est  impossible  de  supposer  quel'araer- 
tumedes  reproches  qu'adresse  M.  de  Rosamboaux  écrivains 
coupables  d'avoir  loué  son  aïeul ,  s'étende  à  son  honorable 
collègue  ,  et  qu'il  ne  sépare  pas ,  dans  son  étrange  colère, 
M.  Boissy-d'Anglas,  des  insolens  panégyristes  dont  il  re- 
pousse les  louanges  avec  tant  d'indignation. 

Pour  moi,  j'avoue,  avec  trop  d'orgueil  peut-être,  qu'a- 
près avoir  lu  le  préambule  qui  précédait  la  lettre  que  M.  de 
Rosauil)o  a  fait  insérer  dans  le  journal  détrédité  de  la  fac- 
tion étrangère,  je  me  suis  dit  à  moi-même  ,  dans  les  termes 
de  l'avare  :  «  Celte  affaire  vous  regarde  ,  maître  Anselme  ; 
et  c'est  à  vous  à  faire  à  vos  dépens  les  poursuites  dont  il 
6*^agit.  » 

Je  dois  reconnaître  ,  en  effet ,  que  j'ai  tous  les  torts  dont 
on  accuse  les  plus  passionnés  admirateurs  de  M.  de  Maies- 
herbes  :  je  vois  en  lui  le  modèle  des  philosophes  ,  l'ami  de 
ia  liberté  ,  le  plus  courageux  défenseur  des  droits  du  peu- 
ple ,  et  le  plus  ferme  soutien  du  trône  :  je  vois  en  lui  l'en- 
nemi déclaré  de  cette  double  aristocratie  nobiliaire  et  sa- 
cerdotale ,  dont  le  système  politique  fut  une  conspiration 
permanente  contre  l'indépendance  nationale  et  contre 
l'autorité  monarchique;  je  vois  enfin,  dans  M.  de  Males- 
herbes,  le  premier  Français  qui  ait  senti ,  ou  du  moins  qui 
ait  osé  dire  que  les  progrès  des  lumières  et  le  salut  de  la 
monarchie  exigeaient  un  nouveau  pacte  social ,  oli  le  peuple 
trouvât  la  mesure  de  ses  devoirs  ,  et  le  prince  les  limites  de 
ses  droits. 

Cette  idée  que  je  m'étais  faite  de  M.  de  Malesherbes,  sur 
le  bruit  de  son  nom ,  l'ouvrage  de  M.  Boissy-d'Anglas  l'a 
pleinement  confirmée  ;  peut-être  est-il  permis  à  ceux  qui 
ont  cru  voir  dans  cette  doctrine  politique  une  des  cau-^îes 
de  la  révolution  dont  ils  ont  eu  plus   pai;liculièreir.eiit  U 
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souffrir,  de  se  persuader  à  cux-mêiues,  cl  de  chercher  a 
persuader  aux  autres  tjue  M.  de  Malesherbes ,  sur  la  fin  de 
sa  vie,  avait  abjuré  ses  principes  et  renié  ses  opinion* 
avantinême  qu'une  funeste  expérience  l'eût  averti  de  l'abus 
coupable  que  l'on  pouvait  en  faire.  Tel  est ,  du  moins ^ 
l'objet  de  la  lettre  de  M.  de  Rosambo  j  il  afllriue  qu'on  ft 
tiré  une  conséquence  forcée  de  quelques  idées  de  reforme 
qae  son  aïeul  avait  entrevues  ,  et  dont  il  avait  reconnu 
l'erreur.  M.  de  Malesherbes  s'était  chargé  lui-même  de  re- 
pousser d'avance  l'attaque  qui  devait  être  dirigée  contre 
tes  principes  et  contre  son  caractère  j  pour  connaître  le 
fojid  de  son  âme  et  de  sa  pensée  ,  il  suflit  de  jeter  les  yeux 
«ur  !a  lettre  qu'il  écrivit  le  22  novembre  1791  ,  à  M.  Boissy- 
d'Analas  ,  et  dont  ce  dernier  fait  mention  dans  ses  Ef 

sais  («)• 

Dans  cette  lettre,  «  M.  de  Malesherbes  expose,  dans  toute 
leur  franchise,  ses  opinions  contre  la  double  aristocratie 
de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  ses  efforts  pour  empêcher  que 
les  nobles  et  les  prêtres  ne  fussent  admis  comme  ordres  aux 
états  généraux:  ce  qui  (disait-il)  devait  causer  la  perte  de 
l'état.  »  £t  il  ajoute  :  «  Après  le  compte  que  je  viens  d« 
vous  rendre  de  ma  vie  passée ,  il  ne  me  reste  qu'à  être  lit 
même  tant  que  je  vivrai.  » 

Jusqu'à  ce  moment  on  ne  niera  pas  ,  du  moins  -,  que 
M.  de  Malesherbes  n'eût  une  pleine  confiance  dans  des 
principes  à  la  profession  desquels  il  attachait  la  gloire  de  sa 
vie  passée  ,  et  l'espérance  des  jours  qui  lui  restaient  à  vivre- 
Maintenant  dira-t-on  <îue  les  symptômes  d<;  la  révolutioa 
l'éclairèrent  sur  ce  qu'on  ne  craint  pas  d'appeler  ses  er- 
reurs? Je  répondrai  que  les  états  généraux  étaient  assem- 
^\és  depuis  dix  mois  lorsque  cette  lettre  fut  écrite  ,  et  que 
dès  lors  la  révolution  «tait  assez  avancée  pour  qu'un  esprit 
aussi  juste  et  aussi  étendu  que  celui  de  M.  de  Malesherbes 
y  pût  faire  la  part  de  la  justice  et  celle  des  faction?;  pour 

(i)  Seconde  partie  ,  pnge  118. 
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qu'il  pi'it  voir,  en  gémissant,  à  quels  excès  dépIorabltTî 
pouvaient  être  poussées  les  passions  populaires,  et  de  quels 
crimes  la  licence  pouvait  se  rendre  coupable  sous  le  nom 
et  sous  le  masque  de  la  liberté.  Mais  le  sentiment  des  maux 
dont  il  était  témoin  ,  et  de  ceux  qu'il  prévoyait ,  contrista 
son  âme  généreuse  ,  sans  altérer  en  rien  sa  religion  poli- 
tique ,  fondée  sur  des  bases  inébranlables  ,  l'amour  de  la 
patrie  ,  les  besoins  du  peuple  ,  et  l'intérêt  du  monarque. 

Si  l'on  veut  entendre  par  ce  mot  rt^volufion  ce  qu'il  si- 
gnifie en  effet,  im  changement  dans  l'ordre  de  choses  éta- 
bli, il  est  également  certain  que  M.  de  Malesherbes  a  vouîu 
la  révolution  ,  et  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  la  vouloir. 

«  L'édifice  gothique  de  la  monarchie  s'écroule,  disait-il 
au  roi,  ayant  l'ouverture  des  états  généraux;  ne  le  prenez 
que  pour  une  ruine....  Que  resle-t-il  en  France?  une  na- 
tion et  un  monarque  qui  peuvent  traiter  ensemble,  car  ils 
ont  un  intérêt,  une  affection  commune.  Qu'un  roi,  niacé 
à  la  fin  du  dix  -huitième  sièc'e  ne  convoque  pas  les  états 
généraux  du  quatorzième  ;  qu'il  propose,  à  une  assemblée 
véritablement  nationale,  une  constitution  appropriée  à 
l'état  des  lumières  ,  à  l'esprit  du  siècle,  aux  droits  et  aux 
besoins  mutuels  du  prince  et  des  sujets:  concevez-là, 
cette  constitution  ;  prcnez-y  votre  place  :  c'est  ainsi  que 
vous  maîtriserez  un  grand  événement ,  en  l'accomplissant 
vous-mêine » 

Sans  doute  la  révolution  toute  entière  est  dans  ce  peu 
de  mots  ;  et  ce  peu  de  mots ,  si  remarquables ,  se  trou- 
vaient dans  un  mémoire  de  M.  de  Malesherbes,  cité  par 
M.  Lacretelle  aîné,  dans  ses  Fragmens jwli tiques  et  litlt- 
raires  (i).  «  J'ai  lu  plusieurs  fois  cet  écrit  •  je  l'ai  vu  cora- 
»  poser ,  dit-il ,  et  j'accompagnais  M.  de  Malesherbes  dr 
>>   Verneuil  à  Versailles  le  jour  oii  il  alla  remettre  ce  mé- 


(i)  Fragmens  politiques  cl  littéraires ,  par  Laaretelle  aîné.  Chez 
Foulon  et  compagnie,  libraires-éditeurs,  rue  îles  Francs- Bourgeois- 
Saint-Michel ,  rx\  3. 
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»  moire  nu  roi  :  je  ne  connais  plu»  (  ajoute  notre  honora- 
>•  ble  collègue),  que  M.  de  la  Luzerne,  évêque  de  Langres, 
»  et  nsvcu  de  l'auteur  du  mémoire,  qui  puisse  en  avoir 
»   connaissance.    » 

Ceux  qui  apprécient  le  caractère  et  rirrrprocltable  sin- 
cérité de  M.  Lacrelelle,  ne  révoqueront  pas  en  doute 
l'existence  d'un  écrit  qui  n'offrirait,  d'ailleurs,  à  ceux 
qui  ont  lu  VE<;sni  de  M.  Hoissy-d'Anglas  ,  qu'une  preuve 
surabondante  de  rinallérabic  attachement  de  M.  de  Males- 
hcrbrs  aux  principes  d'une  sage  liberté.  Il  a  constam- 
ment défendu  sa  cause,  il  a  proclamé  son  triomphe  au  mi- 
lieu des  cours  et  des  factions;  et,  comme  Socrale,  en  bu- 
vant la  ciguë,  il  a  rendu  hommage  aux  grandes  vérités 
dont  il  mourait  martyr.  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir, 
ce  qu'il  importe  de  dire,  surtout  dans  un  temps  oli ,  sous 
le  faux  prétexte  de  l'interût  du  monarque,  une  faction  in- 
solente s'efforce  de  rétablir  cette  golhique  aristocratie  que 
M.  de  Maleslierbes  n'a  jamais  cessé  de  combattre,  parce 
qu'il  voyait  en  elle  l'ennemi  du  trône  et  le  fléau  du 
peuple. 

Cette  digression,  oii  il  s'agissait  de  venger  la  mé- 
moire de  M.  de  Malesherbes  d'une  attaque  domesti- 
que ,  ne  m'a  point  éloigné  de  mon  sujet  :  j'y  ren- 
tre,  en  continuant  l'examen  de  l'excellent  ouvrage  de 
M.  Ijoissy  -  d'Anglas.  C'est  un  morceau  de  littérature 
achevé  que  celui  oii  le  noble  pair  rend  compte  de 
la  récejition  de  M.  de  Malesherbes  à  l'académie  française 
au  commencement  de  1775.  «  Ce  fut,  dit-il,  un  vé- 
ritable triomphe  national  décerné  tout  à  la  fois  au  vrai 
talent,  au  vrai  courage  et  à  la  plus  haute  vertu  civique.... 
Pour  la  première  fois,  peut-être,  le  choix  de  l'académie 
ne  trouva  point  de  contradicteurs  ,  et  fut  approuvé  par  la 
France  entière,  avec  un  assentiment  unanime  et  un  en- 
thousiasme universel.  »  Quand  on  sut  que  M.  de  Males- 
herbes se  mettait  sur  Içs  rangs  ^  tous  les  autres  candidats  se 
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retirèrent;  il  fut  élu  san»  cooipetileurs ,  et  recueillit  tous 
)«s  suffrages.  Celte  déférence  unaniine  honore  presque 
autant  les  hotumes  de  lettres  qui  en  donnèreat  l'eiieiu- 
p!e,  que  celui  qui  en  fut  l'objet. 

M.  Boissy  -  d'Anglas  fait  beaucoup  d'honneur  à  l'é- 
poque ou  nous  vivons ,  lorsqu'il  suppose  qu'on  ne  se- 
rait pas  moins  juste  aujourd'hui.  Lorsque  l'académie 
française  appela  dans  son  sein  l'illustre  JMalesherbes  , 
*lle  comptait,  au  milieu  d'elle,  des  Voltaire,  des  BufTon  y, 
des  Thornas  ,  des  Condillac,  des  Saint  -  Lambert ,  elc  ; 
elle  prenait  conseil  de  l'opinion  publique  ,  et  non  pas 
d'un  miuistre ,  sur  te  choix  qu'elle  devait  faire  j  au  noiu- 
bre  des  membres  dont  elle  se  composait ,  les  deux  tiers 
n'étaient  point  étrangers  à  toute  espèce  d'illustration 
littéraire  :  fière  de  sa  noble  indépendance  ,  l'académie  ne 
voyait  siéger  au  milieu  d'elle  que  ceux  à  qui  ses  libres  suf- 
frages avaient  conféré  cet  honneur;  elle  ne  connaissait 
point  d'académicien  par  ordonnance^  et  le  petit  nombre 
d'hommes  de  cour  qui  jouissaient  de  celte  distinction, 
s'en  étaient  rendus  dignes  par  l'honorable  patronage  qu'ils 
exerçaient  envers  les  gens  de  lettres  qui  les  associaient  à 
leur  gloire.  Certes  ,  l'auteur  de  V Essai  sur  la  vie  de  M.  de 
Malesherbes  a  de  véritables  droits  au  fauteuil  académi- 
que :  émule  par  les  vertus  et  les  talens  du  grand  homme 
dont  il  fut  l'élève,  il  a  pris  un  rang  distingué  entre  les 
orateurs  qui  ont  fait  revivre  parmi  nous  celte  éloquence- 
politique  des  temps  anciens.  Les  discours  que  M.  Boissy- 
d'Anglas  a  prononcés  depuis  vingt  ans  à  la  tribune  natio- 
joale,  ne  sont  pas  seulement  de  bonnes  ou  de  grandes  ac- 
tions, ce  sont  aussi  de  véritables  titres  lilléraires  ;  je 
xi'aurais  cependant  pas  engagé  M.  Boissy-d'Anglas  a  se 
mettre  sur  les  rangs  pour  entrer  à  l'académie  avant  qu'it 
ne  fût  rentré  à  la  chambre  des  pairs. 

M.  de  Malesherbes  n'était  point  encore  ministre,  lors- 
qu'il fut  couronné  de  la  palme  académique  avec  une  sorte- 
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<t acclamation  y  comme  il  le  dil  lui-même,  cl  ion  triomplie 
acquit  lin  nouveau  degré  de  splendeur  du  leaips  ou  il  l'ob- 
tiut  et  des  hommes  qui  le  lui  décernèrent. 

Daos  son  discour»  de  réception  ,  oij  il  célèbre  l'accord 
des  sciences  et  do  la  philosophie,  M.  de  Malcsheibes  parlait 
ainsi  de  son  plus  illustre  confrère,  du  chanlrc  de  Henri, 
que  la  sottise  et  le  fanaùsme  tenaient  exilé  sur  le  ment 
Jura. 

"  Songeons ,  disait-il ,  que  le  plus  beau  génie  de  votre 
A  siècle  aurait  cru  sa  gloire  imparfaite,  s'il  n'eût  em- 
»  ployé  à  secourir  les  malheureux  ,  l'ascendant  qu'jl 
w  a  pris  sur  le  public...  Je  sais  que  ce  n'est  pas  à  moi  à 
»  louer  1»  talent  de  cet  homme  universel ,  en  présence  àp. 
>•  ce  même  public  accoutumé  à  lui  prodiguer  ses  accla- 
•  malions,  et  devant  vous,  messieurs ,  à  qui  seuls  il  appar- 
»  tient  de  décerner  les  palmes  du  génie;  mais  il  m'est 
»  permis  de  remercier,  au  nom  de  l'humanité,  ce  géné- 
»  reux  défenseur  de  plusieurs  familles  infortunées,  celui 
»  qui,  du  fond  de  sa  retraite,  sait  mettre  les  innocens 
»>  sous  la  protection  de  la  nation  entière j  et  je  dois  ob- 
»  server,  à  la  gloire  de  mon  siècle  ,  que  les  poètes  immor- 
i>  tels  qui  ont  illustré  la  cour  d'Auguste  et  celle  de 
»  Louis  XIV,  n'ont  pas  eu  cette  gloire,  de  joindre  aux  titres 
»  littéraires  le  titre  sacré  de  protecteurs  des  opprimés.  » 
Cet  éloge  de  Voltaire ,  dans  la  bouche  de  M.  de  Malesherbes, 
ne  compense-t-il  pas,  avec  quelque  avantage,  les  satires  , 
les  injures  que  d'obscurs  blasphémateurs  prodiguent  depuis 
dix  ans  à  l'homme  prodigieux  qui  semble  avoir  reculé  les 
bornes  de  l'esprit  humain. 

Le  plus  sage  des  magistrats  succéda  a»  plus  décrié  des 
courtisans  dans  la  place  de  ministre  de  la  maison  du  roi 
fet  des  proyinces;  il  n'y  resta  que  le  temps  nécessaire 
pour  préparer  le  bien  qu'il  avait  médité,  de  concert 
avec  M.  Turgot,  son  digne  collègue. 

Ces  deux  grands  ministres  furent  renversés  par  le  Nestar 
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dtt  hommes  de  cour.  Des  caractères  de  celle  trempe  ne  pou- 
vaient convenir  à  M.  de  Maurepas  ,  à  ce  vieillard  frivole  , 
sans  principes  et  sans  vertus,  qui  n'eut  d'autre  talent  que 
celui  de  se  maintenir  en  faveur  à  la  cour  d'un  roi  honnête 
homme,  auprès  duquel  le  recommandaient  sa  vieillesse  «t 
l'ancienneté  de  ses  services. 

M.  Boissy-d'Anglas,  après  nous  avoir  peint  M.  de  Ma- 
leshcrbes  dans  la  reliaile  ,  oii  pendant  douze  ans  il  oublia, 
au  sein  de  l'étude  ,  les  cliagrins  du  ministre  et  !e  cérémo- 
nial des  cours,  le  ramène  sur  ce  brillant  théâU'e  à  l'époque 
oii  commençait  à  gronder,  dans  le  lointain  ,  l'orage  qui 
devait  bientôt  éclater  sur  la  France.  «>  Le  parlement  avait 
refusé  d'enregistrer  les  divers  édits  bursaux  3])prouvcs  par 
les  notables;  un  lit  de  justice  ,  tenu  à  Versailles,  força  l'eu- 
registrement  qu'on  refusait;  M.  de  Malesherbes  s'éleva 
fortement  au  conseil  du  roi  contre  cette  mesure,  et  ne 
craignit  pas  de  s'exprimer  en  ces  termes,  dans  un  des 
mémoires  les  plus  importans  qu'il  ail  publiés. 

«  Les  dépenses  occasionées  par  la  bonté  du  roi  étant 
»  payées  du  produit  des  inipèts  levés  sur  le  peuple,  la 
«  nation  est  en  droit  de  demander  au  roi  de  mettre  des 
11  bornes  à  sa  bienfaisance.  >> 

Pendant  son  dernier  ministère,  M.  de  Malesherbes  ne 
tarda  pas  à  se  convaincre  de  l'inutilité  de  ses  efforts  pour 
arracher  la  France  et  le  roi  à  des  maux  que  le  gouvrrne- 
men't  semblait  prendre  à  tâche  de  rendre  chaque  jour  plus 
inévitables  :  il  sollicita  vivement,  et  finit  par  obtenir  la 
faveur  de  se  retirer  et  de  mettre  un  terme  à  sa  carrière  mi- 
nistérielle; mais  il  avait  encore  du  bien  à  faire,  puisqu'il 
lui  restait  quelques  jours  à  vivre  :  «  Le  dernier  soupir  d'un 
pareil  homme,  ajoute  son  noble  historien  ,  pouvait-il  s'ex- 
haler vers  le  ciel  ,  sans  ajouter  encore  à  son  illustration.  S> 
C'est  à  iM.  Boissy-d'Anglas  qu'il  appartient  de  peindre, 
avec  toute  l'éloquence  de  l'esprit  et  du  cœur,  le  dévoue- 
TDent  héroïque  dont  M.  de  Malesherbes  a  laissé  l'immortel 
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exemple;  flans  ce  t;il)U'.iu  touchant  ol  sublime,  \c  peintre 
est  diqncdn  modèlf...  l.e  vtMi(raI)le  (liffuseur  tlo  Louis  xvr, 
en  coiisouiiiiaiit  un  généreux  sacriiice,  a  Icgué  sa  mémoire 
à  sa  véritable  famille,  la  patrie  et  la  postérité.  Elles  ont 
accepté  ce  grand  héritage,  dont  l'ouvrage  de  M.  Hoissy- 
d'Auglas  nous  .i  fait  connaître  toute  la  valeur. 

Après  avoir  lu  cet  essai  sur  la  vie  et  les  écrits  de  M.  de 
jMalesherbes,  on  s'étonne  qu'un  aussi  grand  citoyen  n'ait 
encore  reçu  aucun  témoignage  public  de  la  reconnaissance 
nationale;  on  se  demande  [lour  .[ui  l'académie  réserve  ses 
éloges  (i)?  de  quelle  renomuiée  le  gouvernement  prétend 
conserverie  souvenir  ?  quelles  images  doivent  décorer  nos 
places  publiques.^  Ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  France 
méritera  le  reproche  d'ingratitude  aussi  long-temps  que 
la  statue  de  M.  de  Malesherbes  ne  s'élèvera  pas  sur  la 
place  du  palais  oîi  siègent  les  députés  de  la  nation  ;  ce 
projet  de  monuiuent  est  un  vœu  national  ,  et  notre  collè- 
gue M.  Aignan  ne  réclame  que  l'honneur  de  l'avoir  émis 
le  premier  dans  sa  brochure  sur  V Etat  des  protestons. 

E.  J. 
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Après  les  agitations  et  les  longs  malheurs  d'une  révolu- 
tion dout  les  excès  peuvent  être  également  attribués  aux 
écarts  d'une  liberté  inquiète  el  mal  établie  ,  à  l'opiniâtreté 
des  résistances  injustes  et  maladroites  ,  et  à  l'intervention 
de  l'étranger,  la  nation  consolée,  et  peut-être  éblouie  par 

l'éclat  de  ses  succès  ,  mais  rassasiée  de  gloire  et  de  triom- 
>  } 

-  _- 

(i)  M.  de  Laplace  avait  propose  l'année  dernière  ce  beau  sujet 
pour  le  prix  d'éloquence  que  décerne  l'académie  française^  et  l'a- 
cadémie du  Card  l'avait  mis  aii  concours  et  l'y  a  muintemi  pcîT.lan!' 
plusieurs  années. 
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phes  ,  aspirait  au  repos  ,  et  faisait  des  vœux  pour  la  p^ix  , 
lorsque  le  conquérant  conduisit  l'année  à  de  nouveaux 
combats.  Celle  fois  la  victoire  nous  devint  fatale  ,  et  l'i^r- 
mée  entraînée  dans  des  contrées  lointaines  ,  se  couvrit  ^c 
lauriers  stériles.  Les  rigueurs  du  climat  et  de  la  saison,  et 
plus  encore  l'impossibililc  des  approvisionnemcns  ,  l'obli- 
gèrent à  la  retraite  :  elle  fut  pénible  et;  désastreuse.  Bien- 
tôt nos  pertes  excilèrent  l'audace  de  nos  ennemis  ,  et  ame- 
nèrent la  défection  de  nas  alliés.  Les  princes  du  continent 
se  liguèrent  ;  ils  appelèrent  les  peuples  aux  armes ,  en  leur 
promettant  la  liberté;  et  l'or  de  la  puissance  insulaire  vint 
déterminer  les  faibles  et  cimenter  la  coalition.  Enfin,  l'Eu* 
rope  armée  nous  enleva  la  victoire  et  nous  rendit  à  nous- 
inômes ,  et  au  gouvernement  de  nos  anciens  princes. 

Alors  une  voix  56  fit  entendre  parmi  nous  :  elle  s'éleva 
au-dessus  des  passions  ,  des  petits  intérêts  et  des  partis;  elle 
invoqua  Vunion  ,  Voubli  ,  la  paix.  Elle  fut  écoulée  avec 
transport,  et  tous  les  cœurs  vraiment  français  répondirent 
à  cet  appel  de  l'humanité.  Comment  le  génie  de  la  discorde 
parvint- il  à  changer  ces  heureuses  dispositions  ?  Et  par 
quelles  suggestions  perfides  vient-il  encore  réveiller  les 
haines,  les  ressentimens  et  les  préventions?  N'est -il  pas 
temps  de  repousser  ces  hypocrites  et  éternelles  déclama- 
tions contre  le  passé,  qui  tendent  à  troubler  le  présent  , 
sans  utilité  pour  l'avenir? 

Si  le  silence  pouvait  effacer  de  la  mémoire  des  hommes 
les  maux  dont  ils  ont  été  les  témoins  et  les  victimes,  il 
faudrait  s'imposer  l'obligation  de  ne  jamais  parler  des 
scènes  afïligeanles  et  cruelles  qui  désolèrent  l'intérieur  de 
la  France  pendant  la  Jurée  du  drame  terrible  qui  étonna 
l'Europe  et  lui  révéla  la  faiblesse  ,  l'insuffisance  et  la  ca- 
ducité de  ses  institutions)  mais  le  silence  le  plus  absolu'ne 
peut  anéantir  les  faits,  et  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de 
les  oublier  :  Si  tam  in  nostrâ  potestate  csset  ohliiùsci  quant 
tacere  (  Tac.  Agric.)  D'ailleurs  ,  la  malveillance  s'efforce  de 
les  dénaturer,  de  les  déplacer,  de  les  isoler  au  gré  des  p^s- 
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«ions  qu'elle  veut  flatler  ou  exaspérer.  Il  pcul  donc  être 
permis  de  dire  la  vérité  tout  eiilière  ,  et  d'tssnyer  de  la 
mettre  à  l'abri  des  erreurs  et  des  fraudes  polilifiues  de  l'es- 
prit de  parti. 

C'est  dans  ce  dessein  que  je  ine  sui>  décidé  à  parler  de  la 
guerre  de  la  Vendée  ,  l'un  dei  plus  déplorables  et  des  plus 
funestes  événetueiis  de  la  révolution  ,  et  sur  lequel  on 
cherche  constamment  à  propager  les  idées  les  plus  fausses 
et  les  plus  nuibibies  au  retour  de  l'union  et  de  la  paix. 

On  sait  (jue  la  Vendée  olTrit  pendant  plusieurs  années  le 
spectacle  d'un  champ  de  bataille  ,  oii  des  Français  et  des 
frères  s'égorgèrent ,  sans  pitié,  au  nom  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  hommes  ,  et  se  livrèrent  réciproque- 
ment à  tous  les  excès  de  la  rage  et  du  fanatisme.  Personne 
n'ignore  aujourd'hui  qu'au  milieu  des  combats  et  des  cri- 
mes qui  inondèrent  ce  pays  de  larmes  et  de  sang  ,  on  vit 
quelquefois  briller  de  part  et  d'autre  des  traits  de  courage 
et  d'héroïsme  dignes  d'un  temps  moins  malheureux.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  de  présenter  un  tableau  des  batailles  et  des 
actions  particulières  ou  des  Français  tombaient  incessam- 
ment sous  les  coups  des  Français  ;  mais  de  donner  tout 
simplement  un  aperçu  moril  et  politique  sur  les  causes,  la 
durée  ,  le  but  et  les  suites  de  celte  guerre. 

Beaucoup  d'ouvrages  ont  été  publiés  sur  la  Vendée  : 
Histoires  ,  Mémoires  particuliers  ,  Romans  ,  Elégies  ,  etc- 
Mais  il  semble  que  les  écrivains  qui  entreprennent  de  nous 
retracer  ces  triste?  épisodes  de  nos  dissensions  civiles  aient 
renoncé  à  toute  impartialité.  Il  en  est  que  leur  âge  et  leur 
position  préservèrent  des  atteintes  et  des  maux  de  la  guerre^ 
et  qui  y  furent  tout-à-fait  étrangers.  Ils  ont  sans  doute 
e'crit  de  confiance  et  sur  les  notes  qui  leur  forent  fournies  j 
quelques-uns  devinrent  les  éditeurs  complaisans  de  Mé- 
moires que  le  malheur  et  les  senlimens  les  plus  chers  ren- 
dirent séduisans  pour  leur  jeunesse  et  leur  inexpérience. 
Ils  adoptèrent  sans  examen  les  documens  qui  leur  étaient 
donnés ,  ou  s'abandonnèrent  aux  inspirations  d'une  imagi-- 
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nation  prévenue  ;  ils  y  ajoutèrent  tîes  fictions  propres  â 
agrandir  les  héros  qu'ils  avaient  choisis;  cl  ,  semblables  aux 
panégyristes  ,  i!§  firent  tout  concourir  à  l'honneur  du  saint 
qu'ils  voulaient  célébrer,  et  créèrent  souvent  les  inten- 
tions ,  les  faits  et  les  résultats.  En  exaltant  l'orgueil  et  les 
prétentions  d'un  parti ,  ils  attaquèrent  tous  ceux  qui  avaient 
été  forcés  de  !e  combattre  ,  et  préparaient  ainsi  le  réveil 
des  souvenirs  airiers  qui  rallunièrent  dans  la  suite  les  hai- 
nes mal  éteintes  et  toutes  leurs  fureurs. 

Cependant,  lorsque  ces  écrits  commencèrent  à  pantître, 
les  étincelles  qu'ils  jeîèrent  dans  la  société  n'y  produisi- 
rent ni  incendie  ,  ni  explosion  j  on  ne  songea  pas  tnême  à 
y  répondre.  La  France  marchait  de  triomphes  en  triom- 
phes; les  passions  étaient  amorties,  et  la  Vendée  n'existait 
plus!  En  discutant  les  éloges  donnés  aux  Vendéens,  on 
aurait  craint  de  troubler  la  cendre  des  morts,  et  l'on  se  tut 
sur  les  nombreuses  erreurs  de  leurs  historiens. 

Le  3i  mars,  en  réconciliant  la  France  avec  l'Europe, 
semblait  devoir  consolider  la  paix  inférieure,  et  prévenir 
désormais  toute  espèce  de  dissidence  ;  mais  ,  par  une  fata- 
lité inconcevable  ,  les  jours  qui  suivirent  la  restauration 
virent  renaître  toutes  les  passions  ,  et  leur  emportement 
prit  uue  nouvelle  intensité.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exa- 
miner quelles  furent  les  causes  diverses  qui  produisirent 
les  divisions,  les  craintes  et  les  inquiétudes  dont  la  France 
fut  alors  agitée;  ni  de  rechercher  quelle  influence  elles 
purent  avoir  sur  les  événemens  de  i8i5,  et  sur  les  calami- 
tés qui  en  devinrent  la  funeste  conséquence.  On  se  propose 
seulement  d'indiquer  comment  les  ennemis  du  repos  et  da 
bonheur  de  notre  patrie  s'attachèrent  à  ressusciter  le  parti 
vendéen  ,  et  tentèrent  de  lui  donner  une  importance  qu'il 
n'avait  jamais  eue  ,  même  aux  jours  de  ses  succès.  L'exa- 
gération des  énergumènes  qui  entreprirent  d'exhumer  ce 
parti,  fut  portée  jusqu'au  délire;  ils  proclamèrent  les  Ven- 
déens reslaurateitrs  du  trône  ,  et  voulurent  que  la  France 
s'honorât  d'être  devenue  toute  vendéenne. 
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il  e.s(  naturel  de  supposer  que  ceux  des  anciens  chou  do 
la  Vendée  qui  avaient  survécu  ,  virent  avec  joie  le  retour 
des  princes  au  nom  desquels  ils  avaient  combattu  ;  mais 
ces  chefs  ,  et  leurs  partisans  ,  avaient-ils  contribué  aux 
événemens  de  i8i4  ?  I-<ps  avaient-ils  prévus,  préparés,  di- 
rigés? ..  .  Hélas!  ils  n'y  pouvaient  rii-n  ,  et  ils  y  sont 
bien  étrangers.  Il  était  donc  au  moins  déplacé  de  leur  per- 
suader qu'on  dut  leur  en  rendre  grâce  j  et  il  est  encore 
douteux  que  les  avantages  qu'on  s'eflorçait  de  leur  attribuer, 
eussent  été  obtenus  par  l'Europe  coalisée,  si  l'opinion  na- 
tionale fatiguée  n'eût  abandonné  l'homme  qui  s'obstinait  à 
repousser  la  paix. 

In  coup  d'ccil  rapide  sur  les  faits  antérieurs  ,  fera  con- 
naître si  l'admiration  que  l'on  voulait  inspirer  pour  les 
Vendéens ,  pouvait  être  justifiée  par  quelques  services  réels 
rendus  à  la  patrie  on  au  monarque. 

On  a  prétendu  que  l'origine  de  la  guerre  de  la  \  enuée 
remontait  aux  premiers  jours  de  la  révolution  ,  et  que  le 
feu  sacré  de  l'amour  pour  le  roi  et  pour  le  trône  avnit  été 
conservé  et  entretenu  dans  ce  pays  par  une  fidélité  émi- 
nemment dévouée  et  presque  exclusive  :  celle  assertion  est 
hyperbolique  ;  et  ,  d'abord  aux  premiers  jours  de  la  révo- 
lution, en  1789,  l'amour  pour  le  roi  était  le  sentiment 
unanime  de  tous  les  Français  :  il  n'était  le  privilège  spé- 
cial ni  d'une  province  ,  ni  d'unte  classe  particulière.  La 
Vendée  n'avait  donc  nul  motif  de  se  constituer  en  état  de 
guerre  pour  défendre  le  Irône,  que  personne  ne  songeait 
à  attaquer. 

Si  l'on  porte  sa  pensée  sur  les  aberrations  et  les  écarts 
qui  suivirent  le  premier  élan  vers  la  liberté  ,  on  ne  voit 
pas  que  la  Vendée  ait  rien  fait  ou  rien  tenté  pour  conjurer 
l'orage  :  il  est  bien  vrai  qu'à  différentes  époques  des  insur- 
rections partielles  se  manifestèrent  sur  divers  points  de  ce 
département  ;  mais  ces  mouvemens  ne  pouvaient  avoir  ai;- 
cun  but  politique  :  plusieurs  eurent  pour  cause  ou  pour 
prétexte  la  circulation  des  grains ,  et  tous  les  attroupe- 
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mens  se  dissipaient  à  la  première  apparition  de  (juelque 
détachement  de  garde  i>al/ionalc. 

Lorsqu'en  1791  ?  Louis  xV[  voulut  se  rendre  à  Verdun, 
ou  Longwi,  quelques  émigrés  ,  dél>arqués  dans  la  baie  de 
Bnurgneuf  ,  excitèrent  l'atlenlion  des  autorités  :  une  force 
armée  peu  nombreuse,  commandée  par  le  général  Dumou- 
ricz  ,  fit  disparaître  jusqu'aux  traces  des  rassemblemea» 
annoncés. 

En  l'jcf^  1  le  trône  fut  menacé,  attaqué,  renversé} 
Louis  XVI  et  sa  famille  furent  prisonniers  ;  la  convention 
5e  réunit:  bientôt ,  excédant  ses  pouvoirs,  elle  osa  ju- 
ger le  roi,  et  prononça  contre  lui  la  peine  capitale.  Enfin 
elle  fit  exécuter  son  épouvantable  arrêt;  et  cependant  on 
Ti'aperçutpas  dans  la  Vendée  le  moindre  signe  d'opposition 
ou  même  d'un  intérêt  particulier.  Plusieurs  départemens  es- 
sayèrent de  prévenir  la  catastrophe  j  ils  firent  des  adresses  ,- 
des  remontrances  ,  et  offrirent  une  force  armée  :  les  Ven- 
déens demeurèrent  muets  et  immobiles  I  Avaient-ils  donc 
une  arrière-pensée?  et  peut-on  supposer  qu'ils  eussent  dès 
lors  adopté  la  maxime,  dont  on  leur  fit  depuis  un  cri  de 
guerre  au  milieu  de  la  paix  .•  /^^/Ve  le  roi,  quand  mêmel 
Cela  n'est  pas  vraisemblable. 

L'insurrection  de  1793  éclata  le  10  mars,  à  l'occasion 
de  la  levée  de  3oo  -mille  hommes  ordonnée  par  la  con- 
vention. Presque  tous  les  chefs  furent  contraints  par  les 
pavsans  à  se  mettre  à  leur  tête.  Plusieurs  de  ces  chefs 
montrèrent  des  lalens  militaires  ,  de  l'intrépidité  ,  et  un 
beau  caractère  :  ils  furent  secondés  par  le  courage  de  quel- 
qaes-uns  de  leurs  soldats  ,  et  par  le  fanatisme  de  la  multi- 
tude ;  mais  on  ne  vit  dans  aucun  'd'eux  ce  génie  propre  à 
décider  l'opinion  et  à  changer  la  face  des  états  ;  et  s'ils  eu- 
rent quelque  plan,  quelques  vues  politiques  ,  ce  fut  sans 
doute  lorsqu'ils  eurent  obtenu  des  avantages  momentanés 
et  imprévus. 

Les  circonstances  semblaient  alors  leur  offrir  des  chances 
favorables    La  chute  du  trône  ;  le  jugement  de  Louis  xvi , 
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les  divisions  et  les  querelles  de  la  convention  avaient  jeté 
l'inquiétude  et  la  consternation  dans  les  esprits  :  les  Fran* 
yais  auraient  pu  se  rallier  et  opposer  une  digue  au  torrent 
dévastateur  qui  menaçait  de  tout  engloutir.  Un  chef  dont 
le  nom  eût  commandé  le  respect  et  la  confiance ,  en  ex- 
cluant toute  idée  d'alliance  et  de  concours  avec  l'étranger  > 
eût  peut-être  transformé  les  bandes  éparses  et  divisées  de 
la  Vendée  ,  en  armée  formidable  !  mais  ce  chef  ne  parut 
point.  L'insurrection  ne  présenta  qu'une  résistance  locale 
à  une  loi  dictée  par  la  nécessité  ,  et  l'on  ne  vit ,  dans  les 
Vendéens  ,  que  des  auxiliaires  de  la  ligue  de  Pilnilz.  Alors 
les  âmes  généreuses  se  précipitèrent  vei-s  nos  frontières  , 
pour  défendre  le  territoire  et  l'indépendance  national» 
contre  l'invasion  de  rétran£;er. 

La  terreur  et  les  proscriptions  semblaient  devoir  donner 
des  partisans  aux  Vendéens  ;  mais  l'inhumanité  qu'ils 
avaient  montrée  dès  le  commencement  de  la  guerre,  leur 
enleva  cette  ressource,  et  les  massacres  de  Macbecoul  ajT* 
prirent  ce  que  l'on  devait  attendre  d'une  foule  de  furieux 
indisciplinés,  qui  s'annonçaient  par  un  cri  de  guerre  im- 
posant et  respectable,  mais  qui  se  conduisaient  comme  des 
Cannibales.  Les  historiens  de  la  Vendée  ont  eu  la  complai- 
sance ou  la  faiblesse  de  taire  cette  vérité. 

Hélas  î  les  excès  et  les  crimes  commis  ,  dans  ce  maUieu- 
reux  pays  ,  par  l'ordre  ou  sous  l'autorité  des  commissaires 
de  la  convention  ,  ne  sont  que  trop  vrais  •  et  les  novades , 
kîS  fusillades  du  tigre  du  Cantal,  iront  effrayer  encore 
l'imagination  de  nos  derniers  neveux  ^  mais  ,  on  doit  le 
dire  avec  franchise  ,  les  deux  partis  disputèrent  souvent  de 
cruauté  et  les  \endcens  en  avaient  pris  l'affreuse  initia^ 
tive.  Les  sanglans  chapelets  de  Machecoul  précédèrent  de 
plusieurs  mois  les  hdtecaix  à  soupapes  de  Carrier. 

Il  faut  écarter  les  détails  déchirans  de  ces  scènes  atroces  , 
et  les  couvrir  pour  jamais  d'un  voile  funèbre  ;  mais  de  leur 
simple  rapprochement  ,  jaillit  un  éclair  terrible  qui  lai^i* 
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apercevoir  des  deux  côtés  et  dans  toute  leur  horreur  ,  Ici 
fureurs  du  fanatisme  et  de  l'esj)rit  de  parti. 

Les  sicaires  de  Carrier  ,  enivrés  des  plus  révoltantes  dé- 
bauches ,  exécutaient  ses  ordres  destructeurs  dans  l'ombre 
de  la  nuit  ,  et  s'excitaient  au  carnage  en  vociférant  le 
chant  guerrier  qui  avait  accompagné  nos  premières  vic- 
toires sur  l'étranger  •  et  les  massacres  de  Machecoul  avaient 
été  exécutés  sous  Ips  auspices  et  l'influence  de  quelques 
ministres  d'un  dieu  de  paix  et  de  miséricorde  au  chant  des 
cantiques  sacrés  et  à  la  lumière  du  soleij  I 

Les  .bandes  vendéennes  ,  déshonorées  par  ces  actes  de 
férocité  ,  furent  réduites  à  se  recruter  de  vagabonds,  de 
mauvais  sujets  et  de  quelques  déserteurs. 

On  aurait  pu  terminer  celle  guerre  prompteraent  ,  soit 
par  la  force  des  armes  ,  soit  par  une  amnistie  franche  et 
loyale  accordée  dès  le  principe;  luaison  prit  de  fausses  me- 
sures •  on  employa  des  moyens  insuffisans  ou  mal  combi- 
nés j  on  aguerrit  les  insurgés  par  des  combats  fréquens  et 
par  une  alternative  prolongée  de  succès  et  de  revers  :  des 
rigueurs  inutiles  les  irritèrent  j  la  réconciliation  parut  im- 
possible. Quelques-uns  des  hommes  ,  qui  s'étaient  empa- 
rés du  pouvoir  ,  prétendirent  que  la  Vendée  était  un  cancer 
politique  ,  qu'il  fallait  entretenir  et  alimenter  j  et  ce  can- 
cer dévora  une  partie  de  la  population  locale  et  des  armées 
entières. 

La  pacification  tardive  de  l'an  3  n'inspira  pas  cette 
confiance  sans  laquelle  tous  les  traités  sont  incertains.  Les 
commissaires  de  la  convention  ne  mirent,  dans  leurs  rap- 
ports et  dans  leurs  conférences  avec  les  chefs  ,  ni  la  fer- 
meté ,  ni  la  dignité  nécessaires,  et  leur  faiblesse  rendit  les 
Vendéens  vains  et  orgueilleux.  Bientôt' la  paix  fut  violée 
et  l'expédition  do  Quiberon  ralluma  la  guerre.  Cependant 
la  suspension  d'armes  avait  calmé  les  haines  :  des  hommes 
qui  s'estimaient  regrettèrent  de  s'être  combattus  ,  et  les 
préventions  s'affaiblirent.    Le  comraandoncnt  de  l'armée 
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républicaine  do  l'Ouest  fut  confié  à  des  généraux  bahik-s  ^ 
distingués  p.ir  leurs  taleris  ,  et  connus  par  leurs  vertus  :  les 
chefs  vendéens  se  divisèrent ,  et  ceux  qui  voulurent  conti- 
nuer la  guerre  furent  abandonnés  Le  volcan  de  la  Vendée 
s'éteignit  ;  il  ne  resta  dans  les  déparlemens  de  TOuest  que 
quelques  bandes  qui  infestèrent  les  routes,  et  dont  les  ex- 
ploits se  réduisirent  à  inquiéter  de  paisibles  hameaux,  et 
à  tourmenter  les  voyageurs.  Telles  étaient  la  situation  des 
choses  et  la  disposition  des  esprits  à  la  fin  de  l'an  y  et  au 
coniinonce/nenl  de  l'an  8  (179g),  que,  lorsqu'on  voulnt  ten- 
ter une  nouvelle  insurrection,  après  les  désastres  de  l'ar- 
mée d'Italie,  plusieurs  des  anciens  chefs  refusèrent  d'y 
prendre  part  ,  et  les  rassemblemens  furent  commandés 
par  de  nouveaux  venus  :  le  mouvement  fut  même  à  peu 
près  nul  du  côté  de  la  Vendée. 

Le  j8  brumaire  mit  un  terme  aux  discordes  intérieu- 
res :  le  nouveau  gouvernement  dissipa  les  factions  ,  sou- 
mit tous  les  partis  ,  et  s'occupa  de  cicatriser  les  plaie^ 
de  la  Vendée.  Les  Vendéens  se  montrèrent  reconnaissans , 
et  demeurèrent  tranquilles.  On  ne  les  vit  point  prendre 
part  aux  tentatives  dirigées  contre  le  premier  consul  j  et , 
lorsque  Napoléon,  appuyé  sur  la  victoire,  voulut  perpé- 
tuer son  pouvoir  et  le  rendre  héréditaire  dans  sa  famille  , 
la  Vendée  ne  réclama  point.  Elle  reconnut  ,  comme  toutes 
les  autres  parties  de  la  France  ,  le  consulat  à  vie  et  le  gou- 
vernement impérial.  C'est  même  dans  l'intervalle  des  deux 
s  éiiatu  s -consultes  que  l'on  commença  à  y  lever  la  conscrip- 
tion ,  dont  jusqu'alors  les  doparteniens  de  l'Ouest  avaient 
clé  dispensés.  Les  levées  s'y  firent  ensuite  aussi  facilement 
que  dans  toute  la  France. 

Enfin,  lorsqu'on  1808,  Napoléon  traversa  quelques-uns 
de  ces  départemens,  plusieurs  des  anciens  chefs  de  la  Ven- 
dée briguèrent  l'honneur  d'être  officiers  et  sous-officiers  dans 
la  garde  qui  lui  fut  offerte, et  quelques-uns  saisirent  celte 
occasion  de  demander  du  service.  Napoléon  fut  reçu  dans 
la  ville  qui  portait  son  nom  avec  les  transports  de  l'allé- 
T.  IV.  3i 
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gresse  et  de  Vadmiralion  :  on  ajouta,  aux  honneurs  qui  lui 
furent  rendus,  l'cmpresseinent  et  les  soins  delà  servitude; 
et  cependant  il  sortait  alors  du  château  de  Marach ,  où 
il  avait  consommé  la  spoliation  et  le  rapt  des  princes  de 
l'Espagne  :  il  est  vrai  qu'aucune  puissance  du  continent  ne 
réclama  contre  cet  acte,  que  les  hommes  du  jour  ne  lui 
ont  reproché  qu'après  ses  revers.  La  Vendée  imita  le  silence 
des  rois! 

Au  surplus,  elle  continua  de  fournir  son  contingenta 
toutes  les  levées  ,  et  celle  de  la  garde  d'honneur,  en  i8i3, 
fut  faite  dans  ce  département  sans  résistance  et  sans  op- 
position. 

Elle  n'existait  donc  plus ,  celte  Vendée  ,  lors  de  la  res- 
tauration ^  et  il  fallut  des  cfforls  incroyables  pour  ranimer 
un  parti  vaincu ,  soumis  et  consolé  par  de  nombreux 
bienfaits  et  par  une  protection  spéciale.  La  résurrection  de 
ce  parti  était  toul-à-fait  inutile  ^elle  ne  pouvait  rien  ajouter 
à  la  force  de  l'opinion,  et  il  n'était  que  trop  évident 
qu'elle  exciterait  de  nouvelles  discordes  :  mais  on  s'obsti- 
nait à  déchaîner  toutes  les  passions  ,  et  l'on  y  réussit  Quel- 
ques mouvemens  avaient  eu  lieu  ,  dans  les  premiers  jours 
de  1814,  pour  s'opposer  aux  levées  des  gardes  nationales; 
on  mit  tout  en  œuvre  pour  les  prolonger  après  le  3i  mars. 
Des  menaces,  des  bravades  excitèrent  l'inquiétude  dans  les 
villes  ,  et  notamment  à  Nantes,  oii  les  propos  et  l'attitude 
hostiles  des  Vendéens  parurent  d'autant  plus  extraordinai- 
res ,  que  cette  ville  avait  reçu  avec  joie,  et  même  avec  en- 
thousiasme ,  la  nouvelle  du  retour  des  Bourboiis.  Pour 
apaiser  le  désordre  ,  qu'on  nomma  excès  de  zèle,  les  auto- 
rités caressèrent  les  mutins ,  et  les  protégèrent  ouverte- 
ment contre  le  mécontentement  que  leur  présence  causait 
dans  les  villes  ,  oii  ils  afïectaicnt  de  se  montrer  dans  le  cos- 
tume de  l'ancienne  insurrection  :  on  leur  promit  des  ré- 
compenses,  des  distinctions,  etc. 

Bientôt  on  proposa  d'élever  un  monument  aux  victimes 
de  Quiberonl....  Déférer  ces  honneurs,  et  celte  espèce  de 
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ttiltc  aux  mânes  des  Français  qui  allaquèl-ent  notre  terri- 
toire, c'était  insulter  au  courage  et  au  dévouement  de  ceux 
(jui  le  défendirent  ;  c'était  un  acte  d'accusation  contre 
eux.  Comment  concilier  ce  projet  avec  les  éloges  que  l'on 
affectait  de  donner  à  l'armée?  et  comment  espérer  qu'il  se- 
rait encore  permis  d'honorer  les  braves  qui  combattirent 
au-delà  du  Rhin  ,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  si  l'on  attachait 
le  blâme  et  la  défaveur  à  ceux  qui  défendirent  la  cause  natio- 
nale aux  bords  de  l'Océan?  Le  monument  ne  fut  point 
élevé;  mais  le  coup  avait  été  porté,  l'injure  avait  été 
îcntie  î 

Les  émigrés  qui  périrent  à  Quiberon,  après  le  combat  j 
laissèrent  des  regrets  même  à  leurs  vainqueurs.  Ils  furent, 
dit-on  ,  abandonnés  et  sacrifiés  par  ceux  qui  les  avaient  dé- 
barqués.... Quoi  qu'il  en  soit,  l'abus  de  la  victoire  ne  peut 
être  imputé  à  l'armée.  Plusieurs  corps,  et  notamment  la 
légion  nantaise  ,  ouvrirent  leurs  rangs,  et  y  reçurent  des 
émigrés  pour  les  sauver  du  carnage. 

Au  milieu  des  élémens  de  discorde  que  le  nouveau  parti 
vendéen  mettait  en  fermentation  j  les  campagnes  reçurent 
une  organisation  militaire  :  les  commandans  ,  ou  capitaines 
de  pai-oisse ,  exercèrent  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
maires.  Ces  capitaines  recevaient  des  instructions  particu^ 
lières  et  des  ordres  secrets.  En  sorte  que  le  pa.ys  était  gou* 
verné  et  administré  par  deux  pouvoirs;  l'un  ostensible  et 
reconnu  ;  l'autre  confidentiel  et  occulte  ,  et  ce  dernier  était 
le  plus  puissant  et  le  seul  redouté. 

Dans  cette  situation  inquiète  et  agitée ,  les  préfets  s'oo* 
cupaient,  avec  une  commission  spéciale,  de  distribuer  des 
décorations  et  des  récompenses  aux  insurgés,  lorsque  le 
rapport  de  M.  le  chancelier  apprit  à  la  France  le  débarqiie- 
ment  de  l'homme  de  l'île  d'Elbe.  A  cette  nouvelle,  oa 
croit  que  la  Vendée  va  marcher  toute  entière  pour  s'oppo- 
ser à  l'invasion;  mais  non,  elle  n'offrit  rien  de  plus  remar- 
quable que  les  autres  départemens,  du  moins  pour  les  le- 
vées qui  devaient  se  porter  en  ayant,  San»  doute,  les  hom- 
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mes  influens  voulurent  y  réserver  la  population  pour  une 
insurrection  locale  ,  plus  conforme  au  caractère  et  aux  in- 
clinations des  Labitans,  et  qui  donnerait  aux  chefs  de  l'im- 
portance, du  pouvoir,  des  grades  et  les  moyens  d'agir 
selon  les  circonstances,  sans  les  obliger  à  quitter  leurs  ma- 
noirs. 

Dès  que  l'on  eut  des  nouvelles  du  20  mars,  les  levée» 
cessèrent  ou  prirent  une  autre  direction;  les  volontaire» 
mis  en  route   rentrèrent  dans  leurs  foyers. 

Une  partie  de  la  \endée  prit  les  armes;  mais  tous  les 
mouvemens  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  l'espèce  de 
guerre  entreprise  dans  ce  pays  avec  les  secours  de  l'étran- 
ger, ne  produisirent  et  ne  pouvaient  produire  que  des  dé- 
chiremens  iuutiles.  Ce  n'était  pas  là  que  la  question  pou- 
vait être  décidée. 

Cependant,  après  le  départ  du  lieutenant  général  de  S.  M. 
dans  l'Ouest,  les  Vendéens  montrèrent  des  incertitudes 
et  les  chefs  n'eurent  pas  toujours  à  se  louer  du  zèle  et  de 
l'attachement  de  leurs  soldats.  Enfin,  ces  chefs  avaient 
aussi  reconnu  le  gouvernement  établi  et  avaient  traité  avec 
lui  avant  la  bataille  de  IVaterloo. 

Au  milieu  de  la  stupeur  générale ,  en  présence  de  l'ar- 
mée des  alliés  et  lorsqu'on  désarmait  les  gardes  nationales 
de  plusieurs  grandes  villos,  la  Vendée  conserva  un  état  mi- 
litaire; elle  reçut  des  armes  de  l'étranger  et  il  lui  en  fut 
délivré  de  nos  arsenaux  ;  des  amas  et  des  dépôts  de  muni- 
tions furent  placés  sur  divers  points;  les  revues  et  les  exer- 
cices s'y  continuèrent  et  y  entretinrent  un  esprit  inquiet 
et  turbulent  contraire  aux  lois  et  à  la  volonté  qui  régit  îa 
France.  Pour  calmer  les  élans  déplacés  de  ce  zèle  plus 
qu'indiscret,  le  gouvernement  employa  successivement 
plusieurs  mesures  presque  toujours  éludées.  A  l'approche 
de  la  session  des  chambres  en  181  y,  un  de  nos  princes  vi- 
sita plusieurs  des  départemens  de  l'Ouest;  il  s'y  fit  précé- 
-cler  de  ce  mot  sacré  de  ralliement  :  oubli  eX.  union.  H  re- 
cueillit des  bénédictions  et  put  connaîire  le  voeu  de  tous 
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les  amis  de  l'ordre  cl  de  la  paix  ;  mais  le  génie  de  la  dis- 
corde s'empressa  d'atténuer  les  effets  de  celle  missioa  pa»- 
ternelle.  Certains  journaux  publièrent,  avec  une  sorte  de 
jaclance,  l'hommage  fait  par  des  ofliciers  prussiens  au  fils 
d'un  chef  de  la  Vendée.  Quelques  hoiniaes,  aveuglés  par  la 
passion,  craignirent  sans  doute  que  1^  parti  opposé  aux 
inslitulions  conslilulionnelles  ne  s'alarmât  des  paroles  de 
paix  portées  par  le  prince,  et  l'on  se  hâla  de  ra&surer  le 
parti  et  de  flatter  ses  prétentions  par  cette  petite  ovation 
décernée  au  très-jeune  pair.  Certes,  ce  n'est  point  en  célé- 
brant des  distributions  de  couronnes  à  un  parti  que  l'on 
peut  efïacer  les  traces  de  la  guerre  civile  et  faire  oublier  le 
passé. 

II  est  aujourd'hui  permis  d'espérer  que  la  Vendée  cessera 
d'avoir  une  direction  et  des  principes  différcns  de  ceux  de 
la  France  entière,  et  qu'on  parviendra  à  détruire  jus- 
qu'aux germes  des  divisons  intestines.  Il  est  temps  d'y  rendre 
le  cultivateur  à  ses  travaux.  Le  bruit  des  armes  exalte  les 
esprits  et  fait  naître  le  désir  des  combats.  La  dissipation, 
inséparable  des  exercices  militaires,  nuit  au  retour  de  l'or- 
dre civil  et  aux  charmes  des  plaisirs  de  famille.  Enfin,  celle 
partie  de  la  France  n'a  nul  besoin  de  garder  une  attitude 
guerrière  quand  tout  est  en  repos,  et  l'on  pourrait ,  avec 
raison,  demander  aux  promoteurs  de  tous  ces  niouvemens 
belliqueux  : 

Pourquoi  tout  ce  fracas,  ces  armes  ,  ce  bagage  ? 

Au  lieu  de  multiplier  les  revues  et  les  marchés  militaires 
dans  la  Vendée,  il  faut  y  répandre  l'instruction  et  apprendre 
aux  habifans  des  campagnes  que  les  lois  sont  pour  tous  et 
ne  souffrent  pas  d'exception  ;  que  toutes  les  parties  de  la 
France  doivent  y  être  également  soumises  et  qu'on  les 
trompe  en  cherchant  à  leur  persuader,  par  des  confidences 
perfides  et  mensongères,  que  la  charte  n'est  qu'une  con- 
cession transitoire.  Il  faut  leur  faire  entendre  et  leur  répé- 
ter ces  paroles  d'un  ministre  de  S.  M. 
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«  La  charte  est.  notre  patrimoine  à  tous  j  nous  en  som- 
1»  mes  en  pleine  possession  :  tous  ceux  que  les  lois  appellc- 
»  ront,  ou  appellent  à  exercer  des  droits  politiques  ont 
M  juré  cle  s'y  conformer  ;  elle  est  la  règle  (Je  tous  les  fonc-^ 
M  tionnaires,  comme  la  boussole  de  la  monarchie,  et  ce 
«  bienfait  doit  devenir  l'héritage  de  nos  successeurs.  » 

Les  Vendéens  seront  désabusés  des  rêveries  dont  on  les 
berce  :  ils  comprendront  que  l'état  hostile  et  l'esprit  de  di^ 
vision  que  l'on  voudrait  encore  maintenir  parmi  eux,  ne 
peuvent  ni  troubler  ni  affaiblir  l'harmonie  des  sentimcns 
qui  animent  le  reste  de  la  France. 

L.  D. 

VARIÉTÉS. 


t^ETT^ES   SUR  PARIS, 

K°.  40. 

Paris,  le  6  janvier  1819. 

Un  calme  profond  a  succédé  à  des  jours  d'orages,  les  fonds 
publics  remontent  rapidement ,  et  la  confiance  se  rétablit. 
Supposons  que  la  faction  ennemie  l'eût  emporté  ,  quel  au- 
tre spectacle  offrirait  notre  pays!  Le  sentiment  qu'elle 
avait  de  sa  faiblesse  l'eut  ,  en  dépit  d'elle-même,  rendue 
cruelle  et  violente,  la  résistance  mène  droit  à  la  terreur. 
Aussi  la  seule  idée  que  cette  faction  pouvait  obtenir  un 
triomphe  d'un  moment,  avait  jeté  la  stupeur  dans  Paris. 
La  rente  se  décréditait  avec  une  alarmante  rapidité;  nul 
doute  qu'elle  ne  fut  tombée  à  cinquante  francs ,  et  que 
cent  maisons  de  banque  et  de  commerce  n'eussent  été  en- 
traînées par  cette  catastrophe.  Quel  terrible  contre-coup  pour 
la  France   et  pour  l'Europe  î  Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  on 
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he  parlait  que  Je  coups  d'ctal ,  de  prison  et  d'exil  j  déjà  il 
était  question  de  cent  hommes  ;  bientôt  chaquedeparlcment 
aurait  eu  son  contingent  :  car ,  c'est  ainsi  que  toutes  les 
proscriptions  commencent.  Les  premières  en  appellent  de 
secondes.  Elles  ne  s'arrêtent  que  quand  les  proscripteurs 
sont  eux-mêmes  proscrits. 

Toutes  les  lettres  qui  arrivent  des  diverses  parties  de  la 
France  ,  ne  parlent  que  des  projets  de  vengeance  et  de 
persécution  qu'affichaient  les  hommes  de  i8i5;  déjà  ils 
se  croyaient  revenus  aux  beaux  temps  des  suspects  et  des 
cours  prévôtales  ;  une  vive  agitation  se  faisait  remarquer 
dans  les  départeraens  naguère  si  paisibles  :  mais  lorsque 
l'heureux  résultat  de  la  crise  sera  connu ,  le  calme  et  la 
confiance  renaîtront  de  toutes  parts ,  et  la  France  s'attachera 
plus  que  jamais  aux  institutions  qui  peuvent  seules  assurer 
fion  bonheur. 

E-^pérons  que  ces  jours  d'alarmes  ne  renaîtront  plus.  Le 
corps  politique  est  trop  faible  pour  résister  à  des  crises 
qui  se  renouvellent  sans  cesse.  Si  ,  après  l'ordonnance  du  5 
septembre^  le  dernier  ministère  n'eût  pas  reculé  devant 
son  ouvrage,  il  eût  évité  à  la  France  les  secousses  qui 
viennent  de  l'agiter.  Comment  l'ordre  pourrait-il  régner 
dans  un  pays  oii  les  agens  qui  exécutent  sont  les  ennemis 
secrets  du  pouvoir  qui  commande.  Il  est  aussi  impossible 
à  un  ministère  de  suivre  un  système  avec  des  fonc- 
tionnaires indociles  ou  rebelles,  qu'à  un  général  de  suivre 
un  plan  de  campagne  avec  des  lieutenans  qui  contrarieraient 
ses  mouvemens,  ou  qui  donneraient  le  mot  d'ordre  à  l'en- 
nemi.Telle  fut  précisément  la  situation  des  derniers  minis- 
tres. Si  quelque  chose  étonne  ,  c'est  qu'ils  aient  pu  tenir 
si  long-temps  le  timon  de  l'état.  Comment,  je  le  demaude, 
le  parti  qui  était  si  merveilleusement  organisé  aurait-il  re- 
noncé au  pouvoir  ,  quand  il  avait  partout  des  agens 
prêts  à  le  soutenir  ?  Occupant  tous  les  degrés  de  l'auto- 
rité, pouvait-il  ne  pas  songer  à  s'élever  de  plus  en  plus? 
Maître  des  hauteurs ,  il  était  tout  simple  qu'il  voulût  s'eua- 
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parer  da  corps  de  la  place.  Sans  doute  le  ministère  actuel 
ne  fera  pas  la  même  faute.  Il  s'appuiera  ,  non-seulement 
sur  des  institutions,  mais  sur  des  hommes  qui  aient  la  vo- 
lonté de  marcher  aveC  elles,  et  qui  ne  reculent  pas  quand  il 
avance.  Il  nous  doit  des  garanties  contre  le  retour  du  péril 
auquel  nous  venons  d'échapper;  la  France  les  attend  avec 
impalioTK.o.  Je  sais,  qu'à  peine  investi  du  pouvoir,  il  a  be- 
soin de  quelque  temps  pour  préparer  ses  mesures;  mais  il 
jje  doit  pas  moins  éviter  le  tâtonnement  que  la  précipita- 
tion. Qu'il  se  défie  également  de  la  faihlesse  et  do  la  vio- 
lence ;  qu'il  montre  de  la  fermeté;  elle  lui  est  indispensable 
pour  maintenir  l'ordre  et  pour  se  maintenir  lui-même. 

On  annonce  des  chaagemens  notables  dans  le  personnel 
de  l'administration.  Les  nouveaux  ministres  ont  pu  aisé- 
ment connaître  leurs  amis  et  leurs  ennemis.  Pendant  huit 
jours  on  a  cru  au  triomphe  de  leurs  adversaires,  et  on  n'a 
pas  caché  ses  senlimens.  On  parle  de  défections  subites  de 
la  part  d'hommes,  qui,  la  veille  encore,  protestaient  d'un 
éternel  dévouement;  mais  ils  reviennent  au«si  vite  qu'ils 
s'étaient  éloignés:  ils  sont  habitués  à  ce  genre  de  manœuvres; 
le  comédien  le  plus  leste  n'exécute  pas  des  changeinens 
à  vue  avec  une  si  incroyable  rapidité.  11  en  est  d'autres  qui 
ont  été  plus  habiles;  tout  le  temps  que  les  choses  leur  ont  paru 
douteuses  ,  ils  n'ont  négligé  aucun  candidat  ministériel  ;  ils 
ne  se  sont  .séparés  de  personne,  afin  de  pouvoir  être,  dans 
tous  les  cas,  les  amis  de  quelqu'un  ;  seulement  ils  allaient 
en  plein  jour  chez  celui  qui  paraissait  en  faveur,  et  ils  n'al- 
laient que  le  soir  chez  celui  qu'on  croyait  en  disgrâce.  Les 
grands  changemens  politiques  font  toujours  faire  de  nou- 
velles découvertes  dans  le  cœur  humain.  On  raconte  ,  à  ce 
sujet,  une  multitude  de  traits  fart  piquans  ;  celui-ci  n'est 
pas  le  moins  curieux.  Un  préfet ,  informé  par  ses  amis  do 
ce  qui  se  passait  dans  la  capitale,  et  croyant  certain  le 
triomphe  de  son  parti,  écrivait  à  un  ministre  pour  le  féli- 
citer de  la  victoire  qu'il  avait  remportée  sur  son  adversaire, 
et  il  s'exprimait  sur  celuirci  de  la  manière  la  plus  incon- 
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venanlo.  Par  un  singulier  hasard  ,  c'est  la  première  lettre 
qu'ait  ouverte  le  nouveau  ininislre  de  l'intérieur.  11  y  aura 
certainement  plus  d'une  méprise  do  ce  genre,  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  pourra  bien  recevoir  des  de- 
pêches  qui  ne  seront  (Mis  moins  curieuses. 

Je  ne  saurais  vous  donner  une  idée  plus  exacte  de  la 
situation  de  Paris  dans  ces  derniers  jours,  qu'en  vous  di'- 
sant  que  les  tribunaux  eux-mêmes  se  sont  ressentis  de  l'ai- 
gitalion  publique.  Le  26  décembre,  précisément  à  l'époque 
"oii  les  hommes  monarchiques  croyaient  leur  triomphe  as- 
suré,  un  premier  président,  assis  sur  son  siège,  dit  auk 
juges  ,  avant  de  faire  appeler  le  rôle  des  causes  :  Eh  bien , 
messieurs ,  oii  en  sommes-nous  ,  quels  sont  les  ministres  ? 
Ces  paroles  ont  été  entendues  par  tous  les  spectateurs.  Il 
fallait  que  le  sévère  magistrat  fût  bien  préoccupé  de  la  ré- 
volution qui  s'opérait  dans  le  ministère,  pour  oubliera  ce 
point  la  dignité  de  ses  fonctions  ;  il  est  vrai  que  darrs 
quelques  coteries  on  en  faisait  un  garde  des  sceaux.  Ce  mo- 
tif seul  a  pu  troubler  ses  esprits  au  point  de  lui  faire  ou- 
blier une  ordonnance  royale  du  mois  de  décembre  i32o, 
qui  défend  aux  juges  et  conseillers  tenant  l'audience  de  se 
demander  et  raconter  nouvelles  et  esbaltemens.  Cette  or- 
donnance n'est  rapportée  par  aucune  loi ,  et  n'est  nulle- 
ment contraire  à  la  charte;  d'ailleurs  elle  dateflu  quator- 
zième siècle,  et  doit  être  une  imposante  autorité  pour  les 
hommes  monarchiques. 

Les  écrivains  du  dernier  ministère  sont  ceux  qui  de- 
vraient éprouver  le  plus  d'embarras;  défenseurs  de  toutes 
les  fausses  mesures  qui  ont  amené  sa  chute  ,  ils  ont  prôné 
les  lois  d'exception  et  les  emprunts,  les  cours  prévôtales 
et  les  épurations  ;  il*  ont  applaudi  à  cette  jurisprudence  qui 
mettait  les  écrivains  de  la  capitale  à  la  discrétion  de  loos 
les  tribunaux  correctionnels  de  la  France;  ils  cherchaient 
à  élever  un  mur  d'ainlin  entre  les  Français  exilés  et  la 
France,  ils  défendaient  les  vices  du  jury  actuel,  les  entraves 
de  la  presse  et  tous  les  envahissemens  de  l'arbitroire.  M» 
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devraient  avoir  aujourd'hui  quelque  honte;  mais  il  y  a  tou- 
jours des  ministres  ,  et  ils  sont  satisfaits  :  ils  savent  que  le 
pouvoir,  quel  qu'il  soit,  tend  à  s'agrandir  ;  ils  Ini  aplani- 
ront les  voies.  Ils  ne  risquent  rien  d'écrire  contre  la  liberté 
de  la  presse;  les  dépositaires  de  l'autorité  en  veulent  tou- 
jours le  moins  possible.  S'il  fallait  même  se  rétracter,  s'il 
était  nécessaire  de  louer  ce  qu'on  a  flétri,  de  flétrir  ce 
qu'on  a  loué ,  on  s'y  prêterait  de  bosne  grâce.  11  est  des 
hommes  que  la  nature  de  leur  caractère  et  de  leur  talent 
rend  esclaves  de  quiconque  gouverne;  ce  sont  des  ministé*» 
riels  inamovibles.  La  seule  chose  qu'ils  redoutent,  c'est 
que  l'autorité  soit  assez  juste  pour  se  passer  de  prôneurs  ;  ils 
désirent  qu'elle  fasse  des  fautes  pour  qu'elle  ait  besoin 
d'eux. 

Le  premier  projet  que  doit  présenter  le  nouveau  minis- 
tère est,dit-on,  relatif  à  une  nouvelle  organisation  du  jury,  et 
à  son  application  aux  délits  de  la  presse.  Les  écrivains  minis- 
tériels ont  beau  jeter  les  hauts  cris  contre  cette  mesure,  la 
France  la  réclame,  et  la  France  l'obtiendra.  Mais,  di- 
ront-ils ,  les  coupables  seront  presque  toujours  acquittés  ; 
il  paraît  que  ces  messieurs  aiment  beaucoup  les  condamna- 
tions :  sûrs  pour  eux-mêmes  de  l'impunité ,  puisqu'ils 
écrivent  toujours  en  faveur  de  ceux  qui  accusent,  ils  se- 
raient enchantés  de  répondre  à  leurs  ennemis  par  le  cachot 
ou  par  l'exil.  Telle  est  la  polémique  où  ils  brillent,  tels 
sont  les  argumens  où  ils  se  complaisent.  Les  écrivains  ultra- 
monarchiques sont  du  moins  plus  conséquens;  ils  deman- 
dent depuis  si  long-temps  la  liberté  de  la  presse  ,  qu'au 
moment  où  ils  se  sont  crus  assurés  de  la  victoire,  ils  n'ont 
pas  eu  l'impudeur  de  se  prononcer  contre;  seulement  ils 
ont  commencé  à  insinuer  qu'on  devait  la  donner  avec 
d'excessives  précautions,  qu'il  fallait  des  lois  répressives, 
des  lois  terribles.  On  conçoit  aisément  cette  tactique  ;  as- 
sures du  triomphe,  ils  n'avaient  rien  à  redouter  de  ces 
lois  terribles ,  elles  ne  pouvaient  frapper  que  leurs  adver- 
saires, et  certainement  elles  ne  les  eussent  pas  épargnés. 
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ta  terreur  eût  même  été  telle,  que  personne  ne  se  fût 
avisé  d'ccrire,  et  c'est  alors  que  la  presse  eût  «té  entière- 
ment libre  au  profit  de  l'oligarchie  et  au  bénince  de  la  con- 
tre-révolution Ou  ne  nous  eut  peut-être  pas  même  refusé 
le  jury,  mais  on  nous  l'aurait  donné  spécial ,  c'est-à-dire 
qu'on  l'aurais  pris  dans  tous  les  ennemis  des  lumière^  el 
des  intérêts  nouveaux;  et  que,  sous  des  formes  libérales, 
nous  eussions  été  condamnés  par  de  véritables  commis- 
sions. Kn  un  mot,  on  aurait  choisi  pour  jurés  ceux  qu'on 
voulait  pour  électeurs  ,  o*esl-à-dirc  que  les  hommes  mo- 
narchiques auraient  exercé  le  monopole  de  la  puissance  ju- 
diciaire et  du  système  représentatif;  qu'ils  auraient  do- 
miné la  chambres  de  pairs,  la  chambre  des  députés  et  les 
tribunaux;  en  un  mot,  qu'ils  seraient  devenus  les  maîtres 
absolus  de  nos  fortunes  et  de  nos  droits,  les  arbitres 
souverains  de  nos  destinées.  Le  moment  était  décisif  pour 
eux;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  des  efforts  incroya- 
bles qu'ils  viennent  de  faire  contre  la  loi  des  élections.  Une 
fois  les  trois  premiers  cinquièmes  nommés,  ils  ont  senti 
qu'il  serait  impossible  de  la  rapporter,  et  que  rien  au  monde 
ne  pouvait  nous  faire  rétrograder  vers  l'ancien  régime; 
dès  lors  ils  ont  appelé  à  leur  secours  toutes  les  ressources 
de  l'intrigue  et  de  l'audace;  ils  ont  invoqué  toutes  les  oly- 
garchies  de  l'Europe,  et  ils  ont  cherché  à  répandre  l'effroi 
jusque  autour  du  trône,  en  calomniant  le  peuple  aux  yeux 
du  roi.  Mais,  en  dépit  de  tous  les  efforts,  la  voix  calme  de 
l'opinion  est  arrivée  jusqu'à  lui;  elle  a  pénétré  à  travers 
tous  les  obstacles,  elle  a  renversé  toutes  les  barrières;  et  le 
Jour  oii  la  vérité  est  parvenue  aux  oreilles  du  monarque  > 
la  France  a  été  assurée  de  son  salut. 

La  minorité  aristocratique  n'a  pas  convaincu  toutefois 
un  journal  anglais  qu'on  n'accusera  certes  pas  de  libéra- 
lisme. Le  Times ,  dans  un  de  ses  derniers  numéros  du  mois 
de  décembre  ,  fait ,  au  sujet  de  notre  système  électoral , 
des  réflexions  qui  me  paraissent  digues  de  vous  être  tranj-^ 
îoises./  r 
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«  La  loi  ti'éleclion,  dont  l'initiative  et  la  sanction  sont 
l'œuvre  refléchie  de  la  sagesse  dii  roi ,  est  proscrite,  comme 
trop  déwocralique  ^  par  l'ancienne  noblesse  de  France, 
parce  qu'elle  n'y  trouve  pas  des  chances  assez  favorables 
pour  elle  ou  pour  ses  protégés. 

»  La  dcmocratie  est  la  forme  de  gouvernement  où  la 
masse  du  peuple  domine;  une  loi  démocratique  serait  donc 
celle  qui  remettrait  la  puissance  entre  les  mains  do  la  mul- 
titude ;  or,  la  France  se  compo';e  de  trente  millions  d'iiabi- 
tans  ,  et  il  n'y  en  a  que  ceiu  dix  mille  admis  à  concourir  à 
la  nomination  des  députés;  très-certainement  le  nombre  des 
privilégiés  était  plus  grand  avant  la  révolution. 

»  Les  cent  dix  mille  électeurs  ne  sont  pris  en  France  que 
parmi  ceux  qui  sont  âgés  de  trente  ans,  et  qui  paient  trois 
cents  francs  de  contributions  ;  la  chambre  des  députés  n'est 
composée  que  de  deux  cent  cinquante- six  députés.  Le  roi 
la  dissout  à  volonté  ,  et  il  a  déjà  usé  de  cette  prérogative  ; 
il  faut  ,  pour  y  entrer,  avoir  quarante  ans  ,  et  payer  mille 
francs  d'impôt.  Le  roi  nomme  à  son  gré  la  chambre  des 
pairs  ;  il  l'augmente  tant  qu'il  lui  plaît  :  et  voilà  ce  qu'on 
nomme  un  gouvernement  dnnocraiiqiie-;  et  voilà  ce  qu'il 
faut  renverser  à  l'instant  même  ,  à  peine  de  guerre  civile 
et  de  révolution  imminente!  N'est-ce  pas  se  jouer  effron- 
tément de  la  France  et  de  l'Europe  ,  que  d'afficher  ces  ridi- 
cules terreurs  ! 

»  Ne  devrait-on  pas  ,  au  contraire  ,  se  féliciter  d'avoir 
au  milieu  des  cris  d'égalité  qui  retentissent  de  toutes  parts  , 
fait  applaudir  comme  populaires  des  dispositions  qui  le 
sont  si  peu  ;  et  on  ne  rougit  pas  de  les  attaquer  avec  un 
scandaleux  acharnement  ,  comme  si  on  avait  juré  d'avertir 
le  peuple  qu'elles  le  privent  de  droits  qu'il  pourrait  récla- 
mer, k  une  aristocratie  nobiliaire  qui  est  éteinte  par  le 
•temps,  et  qui  n'est  plus  possible  en  France  ,  on  a  substitué 
avec  une  haute  sagesse  une  sorte  d'aristocratie  électorale  , 
qui  repose  sur  la  propriété  et  sur  l'industrie  ,  et  qu'ap- 
prouvent hautement  ceux-là  mêmes  que  leur  fortune  y  resd 
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étrangers  ;  cl  elle  leur  est  iiidigneinenl  dénoncée  par  ceux 
qui  en  jouissent  !Kn  véiité,  on  croit  rêver  lorsqu'on  voit 
faire  un  si  élrange  abus  de  mots,  et  lorsqu'on  est  leuioiu 
d'un  semblable  délire. 

»  Et  ce  sont  de  prétendus  hommes  d'état  qui  proposent 
d'établir  un  premier  degré  d'élection  à  cinquante  francs 
d'impôt,  sous  le  prélexte  absurde  que,  plus  on  descend 
vers  les  classes  inférieures  ,  plus  on  y  trouve  de  goût  pour 
les  hautes,  comme  si  l'histoire  n'atteslait  pas  à  chaque  page, 
que  les  classes  mitoyennes  ont  toujours  été  les  plus  faciles 
à  gouverner.  L'Amérique  et  l'Angleterre ,  les  deux  seuls 
pays  qui  jouissent  d'un  véritable  gouvernement  représen- 
tatif, n'oflfrent-elles  pas  des  preuves  victorieuses  en  faveur 
de  l'élection  directe.  On  reproche  depuis  long -temps  aux 
Français  leur  manie  d'innover  ;  qu'ils  s'en  tiennent  donc 
une  fois  pour  toutes  aux  institutions  qu'ils  doivent  s'esti- 
mer heureux  d'avoir  obtenues. 

»  11  y  aurait  beaucoup  plus  de  franchise  de  la  part  de  la 
minorité  aristocratique  de  la  France,  à  convenir  qu'elle  se 
sent  repoussée  par  ses  concitoyens,  et  que  le  souvenir  des 
excès  auxquels  elle  s'est  livrée  ,  lui  défend  d'aspirer  à  leurs 
suffrages  ;  oui  ,  voilà  le  fond  de  ses  pensées.  Les  anciens 
nobles,  convaincus  que  le  droit  de  gouverner  seuls  la 
Fi'àuce  est  leur  propriété  ,  rejetteront  tout  mode  d'élec- 
tion oii  ils  ne  se  choisiront  pas  entre  eux  pour  régner  sous 
le  nom  d'un  roi  qui  ne  serait  que  leur  esclave  couronné. 

«  Si,  comme  tout  l'indique  ,  c'est  là  le  problème  qu'ils 
eherchont  à  résoudre  ,  ils  n'ont,  pour  y  parvenir,  que  le 
recours  à  la  force  ;  mais  c'est  à  eux  que  ce  moyen  extrême 
serait  funeste  ,  car  aucune  portion  des  Français  ne  consen- 
tirait à  s'humilier  sous  le  joug  honteux  dont  ils  les  me-» 
ûacent.  •• 

Depuis  la  nomination  du  nouveau  ministère ,  on  est  cu- 
rieux de  savoir  l'altitude  que  prendra  le  côté  droit.  Se 
croyant  assuré  d'arriver  au  pouvoir,   il    ne  parlait  quç 
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d'institutions,  de  lois  et  de  mesures  monarchiques,  patctf 
qu'il  sentait  la  nécessité  de  balancer  la  force  de  l'opinion 
jtàr  la  force  légale.  Aujourd'hui  que  l'autorité  lui  échappe  , 
essaiera-t-il  de  la  fortifier?  contribuera-t-il  à  rendre  ses 
ennemis  puissans?  leur  donnera-l-il  des  armes  contre  lui- 
même?  D'après  son  nouveau  système  d'attaque,  la  monar- 
chie est  dans  un  péril  imminent,  et  la  démocratie  nous  en* 
vahit  de  toutes  parts.  Tel  est  le  cri  d'alarme  que  ne  cessent 
de  répéter  tous  les  échos  du  parti.  Dans  un  ouvrage  rempli 
dépensées  fines  et  d'aperçus  ingénieux,  un  auteur  très-* 
connu  vient  de  lui  faire  la  plus  sanglante  réponse.  Riea 
n'est  plus  curieux  que  le  chapitre  qui  a  pour  titre  t  État 
positif  de  la  royauté  et  de  la  liberté  en  France. 

«<  La  royauté  se  compose,  dit-il ,  i°.  d  une  liste  civile  de 
trente-quatre  millions  ,  et  d'un  domaine  privé  qu'on  es- 
time à  un  revenu  de  cinq  à  six  millions,  de  l'emploi  d'uil 
budget  qui  monte  à  près  d'un  milliard  ,  de  la  disposition 
d'une  armée  aetive  qui  se  monte  à  deux  cent  quarante 
mille  hommes ,  d'une  armée  possible  de  réserve  qui  se 
monte  à  un  nombre  égal,  et  de  régimens  étrangers  qui, 
par  cela  même  qu'ils  sont  étrangers,  n'appartiennent 
qu'au  souverain  ; 

11  2®.  Du  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  et  tout  traité 
de  puissance  à  puissance  j 

i)  3°.  De  la  faculté  de  choisir,  entre  vingt-six  millions  de 
Français  ,  tous  ceux  qui  sont  capables  d'être  ministres , 
minisires  d'état ,  sous-secrétaires  d'état,  conseillers  d'état ^ 
directeurs  généraux,  préfets ,  sous-préfets  ;  dénommer, 
parmi  les  Français  qui  ont  étudié  les  lois ,  les  cinq  ou  six 
mille  qui  ont  plus  de  lumières  dans  l'esprit ,  et  le  plus 
de  crainte  de  Dieu  dans  le  cœur,  pour  en  faire  des  juges  y 
de  nommer  enfin  douze  à  treize  cent  mille  employés  de 
toute  espèce,  deslituables  à  volonté,  même  ceux  qui  ne 
sont  pas  payés,  tels  que  les  maires,  les  conseils  d'arrondis- 
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sèment  et  de  déparlemeut,  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, etc.  j 

Il  4°.  De  faire  des  nobles  k  volonté,  et  des  pairs  dans  la 
même  proportion  ; 

n  5°.  D'avoir  une  justice  particulière  qu'on  appelle  yi/j-- 
tiee  adniinistrath'e  ,  et  en  vertu  de  laquelle  les  douze  ou 
treize  cent  mille  agens  soldés  de  l'administration  ne  peu- 
vent être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires  sans  l'au- 
torisation de  l'admitiislration. 

»  Après  avoir  établi  le  matériel  de  la  royauté,  continue 
l'auteur  ,  il  est  curieux  de  rechercher  quel  est  le  matériel 
de  la  liberté;  l'inventaire  sera  bien  léger. 

»  La  liberté,  isolée  de  toute  institution,  se  renferme 
dans  une  chambre  de  deux  cent  cinquante  députés,  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  d'une  population  de  vingt-six 
millions  d'individus.  Ces  députés  sont  élus  sous  l'influence 
ostensible  des  préfets  ,  agens  de  la  royauté,  par  des  collè- 
ges dont  le  roi  nomme  les  présidens;  la  discussion  des 
droits  des  électeurs  est  soumise  aux  conseils  de  préfecture, 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  faculté  d'appel 
au  conseil  d'état  qui  est  nommé  par  le  roi.  Tel  est  le  maté- 
riel de  la  liberté  j  nous  ne  pouvons  y  faire  entrer  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle ,  elles  ont  été  mises 
dans  le  bagage  de  la  police.  » 

Quel  est  donc,  vont  s'écrier  les  hommes  monarchiques, 
l'écrivain  ultra -libéral  qui  s'exprime  avec  cette  irrévé- 
rence? —  Cet  ultra-libéral  est  M.  Fiévée.  —  Le  rédacteur 
du  Conservateur?  —  Précisément  :  c'est  de  la  quatorzième 
partie  de  sa  correspondance  politique  que  j'ai  fidèlement 
extrait  le^passage  curieux  que  je  viens  de  transcrire  ,  et 
cependant  le  parti  de  M.  Fiévée  prétend  que  la  démocratie 
nous  envahit  de  foutes  parts;  mais  voici  un  aveu  bien  plus 
remarquable,  et  dont  il  faut  se  hâter  de  prendre  acte  : 

«  La  France  entière,  ajoute  M.  Fiévée,  ne  sachant  à 
quoi  attribuer  le  20  mars ,  s'imagina  que  la  royauté  était 
trop  faible,  que  la  liberté  était  trop  forte;  les  éiecleurs 


iy6  LA    MINERVE 

de  l8i5  voulurent  porter  secours  à  la  royauté;  les  dôpulés, 
fidèles  à  l'esprit  qui  les  avait  élus,  ne  pensèrent  qu'aux,  lu- 
térêls  de  la  royauté  ■  les  écrivains  firetil  de  même  ,  je  ius 
entraîné  comme  les  antres.  » 

^  oilà  un  aveu  noble  et  loyal  dont  il  faut  savoir  gré  à 
M.  Fici'ée;  c'est  une  sorte  d'amende  honorable,  de  confes- 
sion publique,  dont  il  est  le  premier  qui  ait  donné  l'exem- 
ple. Son  parti  n'avait  jusqu'alors  désavoué  aucune  erreur 
et  même  aucun  excès ,  lui  pardonnera-t-il  d'avoir  pris 
celle  généreuse  initiative,  et  le  Conservateur  conservera- 
t-ilM.  Fié\'(ie? 

Dans  un  autre  ouvrage  très-remarquable ,  intitulé'  /« 
Politique^  qui  se  montre  sous  des  cou'eurs  enliorement 
indépendantes,  et  dont  il  a  déjà  paru  deux  livraisons,  il 
n'y  a  certainement  rien  d'aussi  libéral  que  dans  l'écrit  de 
M.  Fiévée.  Seulement  le  Politique  attaque  beaucoup  plus 
vivement  les  prétentions  de  l'aucienne  noblesse,  qui ,  par 
le  fait,  occupe  toujours,  dit-il,  le  premier  rang  social  ,  et 
a  la  plus  grande  part  au  gouvernement.  Elle  remplit  exclu- 
sivement, dit-il  ,  tous  les  emplois  diplomatiques,  et  tous 
les  intérêts  de  la  nation  française,  au  dehors  ,  sont  confiés 
à  elle  seule.  Il  me  semble  que  l'auteur  qui  raiso)ine  tou- 
jours juste  tombe  celle  fois  dans  l'erreur,  et  qu'il  prend 
ici  le  fait  pour  le  droit.  Ce  n'est  sans  doute  que  par  un 
effet  du  hasard  que  tous  nos  ambassadeurs  appartiennent  à 
l'ancienne  noblesse,  mais  leur  naissance  n'est  point  une 
condition  de  leur  choix.  De  quelques  familles  illustres  qu'ils 
soient  issus,  ils  ne. représenteraient  pas  le  roi  de  France 
s'ils  n'étaient  pas  Français  dans  le  cœurj  et  l'horarae  de  la 
plus  haute  extraction  qui  se  ferait  dans  l'étranger  le  calom- 
niateur de  la  nation  qu'il  doit  défendre  ,  l'ennemi  du  gou- 
vernement qu'il  doit  soutenir,  ne  pourrait  même  ,  à  l'abri 
du  nom  le  plus  historique,  échapper  au  mépris  et  à  l'indi- 
gnation de  ses  concitoyens. 

Doisrje,  à  cette  occasion,  vous  parler  d'un  bruit  qu'oa 
a  répandu  depuis  quelques  jours  ayec  affectation.  On  «^ 


prétendu  que  M.  le  marquis  Dessoles  nn  pouvait  rester  au 
départerunnt  des  alVaires  étrangères  parce  qu'il  n'était  point 
noble,  et  qu'il  succéderait  dans  le  ministère  de  la  guerre 
au  uiaréchal  Saint-CjT.  M.  le  général  Dessoles  devait, 
selon  la  même  version,  être  remplacé  par  M.  le  duc  d'Al- 
berg  qui  est  assurément  un  homme  de  mérite,  mais  qiu 
est  né  dans  le  grand  duché  de  Bade,  et  qui  n'est  naturalisé 
que  depuis  quelques  années.  Los  amis  de  la  patrie  pensent 
qu'il  n'est  point  encore  assez  Français  pour  occuper  un 
poste  de  cette  importance  ;  mais  c'est  ce  dont  paraissent 
fort  peu  s'inquiéter  ceux  qui  pensent  peut-être  qr.e  M.  le 
maréchal  Saint-Cyr  l'est  trop. 

Je  suis ,  etc.  E. 
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SESSION  DES   CHAMBRES. 


Deux  propositions  ont  occupé  les  chambres  depuis  la  dis- 
cussion financière  dont  j'ai  rendu  compte  dans  la  dernière 
livraison  de  la  Minerve.  L'une  de  ces  propositions  a  trait 
aux  pétitions  ,  l'autre  à  la  récompeuse  nationale  à  décerner 
à  M.  le  duc  de  Richelieu. 

Le  droit  de  pétition  est  l'un  des  plus  importans  de  ceux 
que  la  Charte  a  consacré».  Mais ,  par  une  fatalité  qui ,  je  le 
crains  fort ,  ne  touche  pas  encore  à  son  terme  ,  jamais  droit 
important  ne  fut  exercé,  depuis  vingt-cinq  années,  d'une 
manière  plus  illusoire.  Après  nos  égaremens  et  nos  mal- 
heurs  de  1793  ,  des  souvenirs  fâcheux  s'étaient  attachés  au 
mot  de  pétition  ;  ce  mot  rapj^elait  à  des  imaginations  ef- 
frayées celte  foule  de  pétitionnaires  menaçans ,  dictant 
des  lois  impérieuses  à  la  barre  d'une  assemblée  réduite  au 
silence.  Les  gouvernemens,  quels  qu'ils  soient,  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  s'emparer  de  pareille:;  réminiscen- 
T.  IV.  32 
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cxs.  La  terreur  que  les  peuples  conçoivent  de  leurs  propres 
fautes  est  un  héritage  que  rautorilé  exploile  à  son  profit. 
Déjà  ,  sous  le  directoire,  l'utilité  des  pétitions  devint  à  peu 
près  nulle  :  ce  fut  bien  pis ,  lorsque  la  journée  du  i8  bru- 
nmire  eut  remplacé  l'organisation  imparfaite  ,  nnais  toléra- 
ble  de  1795,  par  un  fantôme  de  constitution  dans  laquelle 
les  roprésenlans  de  la  nation ,  nommés  par  un  corps  à  vie, 
étaient  condamnés  au  rôle  de  muets,  la  presse  enchaînée, 
et  les  agens  du  pouvoir  irresponsables.  L'auteur  de  cet  ar- 
ticle se  rappelle  qu'au  moment  oîi  le  tribunat ,  d'obsé- 
quieuse mémoire  ,  parut  aux  yeux  de  la  France  comme  le 
dernier  vestige  des  institutions  représentatives  qu'elle  dési- 
rait si  ardemment,  il  hasarda  un  projet  qui  avait  quelque 
rapport  avec  celui  dont  la  chambre  des  députés  s'occupe 
anaintenant.  II  divisait  les  pétitions  ou  adresses  en  cinq 
classes,  celles  d'intéçêl  local,  d'intérêt  individuel,  de  re- 
dressement, d'amélioration,  et  de  félicitatiooj  et  deman- 
dait des  commissions  spéciales  ,  un  registre  exact,  un  exa- 
men approfondi,  un  compte  rendu  public  et  détaillé.  Il 
aurait  peine  à  peindre  le  scandale  qu'excita  une  proposi- 
tion aussi  simple.  On  lui  dit  que  ,  sous  prétexte  de  ne  pas 
repousser  le  vœu  du  peuple,  on  voulait  se  populariser  au 
préjudice  de  ce  même  peuple ,  qu'on  n'avait  que  trop  sou- 
vent abusé,  en  lui  faisant  creuser  de  ses  propres  mains 
l'abîme  qui  devait  engloutir  sa  liberté;  que  vouloir  tenir 
note  des  pétitio"ns,  c'était  instituer  un  acte  d'accusation 
permanent  contre  les  fonctionnaires;  que  créer  des  com- 
missions spéciales,  c'était  troubler  l'harmonie  entre  les  au- 
torités constituées;  que  de  telles  questions  étaient  dange- 
reuses dans  les  circonstances  difficiles  qui  nous  pressaient  ^ 
placés  au  milieu  des  partis  comprimés,  mais  non  éteints, 
et  des  puissances  étrangères  qui  nous  observaient  et  calcu- 
laient tous  nos  mouveraens.  On  lai  reprocha  d'avoir  parlé  ce 
cet  empire  de  l'opinion  ,  de  cet  esprit  public  ,  qui,  avait-il 
dit,  décide  en  dernier  ressort  des  destinées  nationales; 
de   celte   puissance  indomptable    que   la    force   n'asser- 
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vit  pas ,  qui  se  reproduit  après  qu'on  a  tué  ses  orga- 
nes,  qui  par  sa  résistance  renverse  les  itistilutions,  qui 
les  dissout  par  son  inertie,  qu'il  f.mt  captiver  avant  de 
faire  le  bien,  et  qui  rend  le  bien  qu'on  fait  en  dépit  d'elle, 
le  plus  incalculable  des  maux  j  et  on  lui  ri'pondit  que, 
puisque  telle  était  la  puissance  de  l'esprit  public,  il  fallait 
éloigner  de  lui  les  germes  corrupteurs  ,  le  préserver  des 
vues  dangereuses,  des  conseils  ingénieusement  populaires, 
et  surtout  dos  conseillers  perfides;  permettre  à  la  prudence 
de  le  diriger,  à  l'expérience  de  l'éclairer,  et  écarter  de  lui 
ces  sysièincs  renaissans  ,  ces  théories  succédant  à  d'autres 
théories,  ces  essais  éternels  dont  ne  veut  plus  le  peuple  fran- 
çais. Cette  éloquence,  qui  rappellera  peut-être  à  mes  lecteurs 
des  discours  non  moins  éloqucns  prononcés  à  des  époques 
bien  plus  récentes,  fut,  comme  de  raison  ,  trouvée  irrésis- 
tible. Les  pétitions  furent  assujetties  à  un  mode  de  récep- 
tion qui  les  rendait  parfaitement  inutiles.  Elles  furent  mises 
de  côLe  aussitôt  après  une  mention  légère  faite  au  coiiimcn- 
CGiuent  des  séances,  et  que  personne  n'avait  écoutée. 
L'harmonie  entre  les  autorités  constitués  ne  fut  point 
troublée  ,  les  faits  des  fonctionnaires  ne  furent  point  dévoi- 
lés, l'esprit  public  fut  dirigé.  On  écarta  de  lui,  et  les  con- 
seils ingénieusement  populaires  ,  et  les  conseillers  perfides, 
et  les  systèmes  et  les  théories.  L'on  sait  quel  degré  de  bon- 
heur, quel  genre  de  liberté,  et  surtout  quelle  stabilité  ea 
résultèrent. 

J'ai  retracé  ces  détails,  parce  que  je  ne  puis  m'empccher 
de  réfléchir  avec  satisfaction  aux  progrès  que  nous  avons 
faits  depuis  cette  époque  ,  puisqu'une  proposition  sembla- 
ble à  celle  qui  parut  alors  si  séditieuse  ,  vient  d'être  écou- 
lée sans  colère,  et  même  accueillie  avec  quelque  faveur. 

Cette  proposition  a  été  faite  par  M.  Dumeyiet,  du  même 
départeiueut  que  deux  députés  que  la  France  voit  avec 
plaisir  et  confiance  parmi  ses  repréîentans  ,  M.  Dupont  de 
l'Eure  et  M.  Bignon.  11  a  rappelé  que  M.  de  Serres,  dont 
la  présidence  ,  durant  la  session  dernière  ,  a  laissé  à  son 
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successeur  un  moilèle  d;flicile  à  suivre,  avait  déjà  présenté 
des   vues   sur   celle  matière.    Mallicureusement   ces   vues 
étjienl  associées  dans  le  travail  de  M.  de  Serres  à  l'ensem- 
ble d'un  projet  que  la  chambre  n'a  pas  adopté  ,  et  dont  la 
proscription,  peut-être  un  peu  précipitée,  a  entraîné  le 
rejet  des   mesures   qui  concernaient  parliculii^rernent  les 
pétitions.    M.    Dume^'let ,   reproduisant  quelques-uns  des 
raisonnexnens  de  M.  de  Serres  ,  a  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence que  le  mode  acluel  d'accueillir  les  pétitions  était , 
contre  l'intention  de  la   chambre  ,  une  dérision  véritable. 
Déposées  sur  le  bureau,  dit-il,  les  pétitions  sont  renvoyées 
à  une  commission.  Le  nom  seul  du  pétitionnaire  est  indi- 
qué. La  commission  ,  après  un  espace  de  temps  indétermi- 
né ,  fait  son    rapport    à  l'instant   où  l'assemblée  ,  encore 
peu  nombreuse,  est  dans  ce  désordre  inséparnbln  des  pre- 
miers momens  d'une  grande  réunion  ,  et  lors  que  l'atten- 
tioa  est  d'autant  moins  excitée  qu'on  ignore  complètement 
la  nature  des  réclamations  adressées  à  la  chambre.   Aussi 
elles  sont  peu  ou  mal  écoutées  ;  et  ,   en  raison  de  l'avan- 
tage qu'on  en  retire  ,  leur  nombre  doit  nous  étonner. 

L'honorable  membre  propose  que  chaque  député  ait  le 
droit  de  présenter  ou  de  recommander  une  pétition,  et  que 
le  feuilleton  qui  annonce  l'ordre  du  jour,  et  qui  se  distri- 
bue aux  députés  à  l'ouverture  de  chaque  séance  ,  indique 
les  pétitionnaires  et  l'objet  de  leurs  réclamations. 

Il  s'élève  ensuite  contre  les  formes ,  au  moins  expéditives  , 
qvi'emploie  l'assemblée  pour  repousser  la  plupart  des  péti- 
tions ,  et  contre  ces  renvois  purs  et  simples  de  plusieurs 
autres  aux  ministres  mêmes  qu'elles  intéressent.  Ce  renvoi 
iîe  diffère  d'une  fin  de  non-recevoir  que  jiarce  qu'il  place 
ie  réclamant  dans  une  position  plus  mauvaise.  Il  se  plai- 
gnait d'être  maltraité  :  il  sera  plus  maltraité  parce  qu'il 
s'est  plaint.  M.  Dumeylet  voudrait  que,  lorsqu'une  pétition 
aura  été  renvoyée  à  un  ministre,  la  chambre  ajoutât  à  celle 
décision  l'invitation  à  ce  ministre  de  lui  en  faire  connaître 
le  résultat  ,  dans  le  cas  oii  il  s'agirait  d«  déni  de  justice  o» 
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H'un  acle  ci'arrrstaliori  aibitraiic.  On  nr»  prétendra  pas , 
sans  doute  ,  dit-il  ,  refuser  aux  députes  de  la  France  cctlp 
indispeiisaljle  communicatidn  ,  sous  pre'textr  que  ce  serait 
leur  attribuer  un  pouvoir  que  la  cliorle  ne  leur  a  pas  con- 
fié. En  les  autorisant  à  recevoir  des  pétitions,  elle  leur  a 
donné  le  droit  de  rendre  leur  intervention  utile.  Objcclcra- 
t-on  que  les  fonctions  exclusives  de  la  chambre  se  bornent 
à  recevoir  les  propositions  d'impôt  ,  et  qu'à  cet  égard  seu- 
lement elle  peut  demander  des  communications  aux  mi- 
nistres. Celte  attribution  est  d'une  haute  importance  ; 
mais  de  plus  nobles  encore  sont  réservées  aux  députés  ;  la 
garantie  de  la  propriété  n'est  pas  le  premier  besoin  de 
l'homme  en  société  ,  et  les  élus  du  peuple  sont  appelés  à 
défendre  également  la  doctrine  de  l'égalité  politique,  la 
liberté  de  conscience  ,  et  surtout  la  liberté  civile  ,  si  elles 
étaient  un  instant  menacées. 

Ou  ne  saurait  trop  applaudir  à  ces  principes  ,  et  il  est 
«['autant  plus  néces.saire  de  les  présenter  sans  cesse  à  l'at- 
tention publique  ,  que  ,  soit  adresse  dans  les  gouvernans  , 
soit  ijnprévoyance  dans  les  gouvernés  ,  la  liberté  person- 
nelle est  presque  toujours  moins  protégée  que  la  pro- 
priété. J'ai  remarqué  ,  il  y  a  long-temps,  que  Montesquieu 
lui-même  n'est  pas  exempt  de  cette  erreur.  Il  plaide  avec 
force  pour  les  droits  de  la  propriété  contre  ce  qu'on  nomme 
l'intérêt  de  l'état,  et  traite  avec  beaucoup  moins  de  cha- 
leur la  question  de  la  liberté  des  individus  ,  comme  si  les 
personnes  étaient  moins  précieuses  que  les  biens.  Cepen- 
dant une  raison  manifeste  exigerait  au  contraire  que,  dans 
ce  dernier  cas ,  les  garanties  fussent  doublées.  L'homme 
auquel  on  enlève  sa  liberté  est  désarmé  par  ce  fait  même. 
Celui  qu'on  prive  de  sa  propriété  ,  conserve  sa  liberté  pour 
la  réclamer.  Ainsi  la  liberté  n'est  défendue  que  par  les 
amis  de  l'opprimé  ;   la  propriété  l'est  par  l'opprimé  même. 

On  conçoit  que  l'ardeur  de«  réclamations  soit  difFérente 
dans  les  deux  cas.  La  loi  doit  réparer  cette  tiédeur  inévita- 
ble, et  prendre  en  main  la  cause  du  captif  qu'on  oublie, 
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plus  vivement  encore  que  celle  du  dépouillé  qui  ne  s'ou- 
blie pa«. 

La  proposition  de  M.  Dume^'Iet  a  rencontré,  dans  le 
côté  droit,  une  assez  vive  opposition.  On  n'aurait  pas  re- 
connu à  CCS  symptômes  ces  uienibrcs  qui  soutinrent ,  il  y  a 
deux  ans  ,  avec  tant  de  véhénieuce  ,  la  pétition  de  made- 
moiselle Robert.  Ce  changement  sur  un  point  serait-il  le 
pré.sage  d'un  changement  sur  beaucoup  d'autres?  Le  tour 
de  la  liberté  constitutionnelle  est-il  ])assé,  et  celui  de  la 
prérogative  royale  est-il  revenu?  Quoi  qu'il  eu  soit, 
M.  Blanquarl-Bailleul  s'est  rendu  l'organe  de  cette  opposi- 
tion ,  sans  peut-être  en  faire  partie.  Il  a  prétendu  que  les 
pétitions  qui  seraient  présentées  par  iiu  dépuléseraient  pri- 
vilégiées; il  a  craint  que  le  député  qui  aurait  recommandé 
une  pétition  ne  prit  trop  à  cœur  les  intérêts  du  pétition- 
naire; il  s'est  défié  de  sa  propre  véhémence  à  se  dévouer 
pour  autrui;  il  a  représenté  le  danger  d'exiger  des  minis- 
tres des  communications  ialempeslives,  et  que  les  minisires 
courraient  refuser  ,  ce  qui  compromettrait  la  dignité  de  la 
chambre.  J'ai  vu  en  effet,  en  Angleterre,  des  ministres  refuser 
quelquefois  les  éclaircisseuiens  qu'on  leur  demandait;  mais 
ce  n'était  jamais  quand  il  s'agissait  de  l'exécution  ou  de  la 
violation  d'une  loi  :  c'était  quand  il  était  queslion  soit  de 
régociations  diplomatiques  ,  soit  de  l'usage  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leur  avait  élé  formellement  accordé. 
Or,  d'après  la  proposition  soumise  à  la  chambre  ,  ce  serait 
Jans  le  cas  d'un  déni  de  juslice  ou  d'une  arrestation  arbi- 
traire que  des  renseignemens  seraient  réclamés  ,  et  aucun 
ministre  n'aurait  de  raison  ou  de  prétexte  pour  refuser  ces 
jenseignemens.  Quant  à  la  dignité  de  la  chambre,  sa  di- 
gnité est  dans  la  protection  qu'elle  prête  aux  citoyens  de 
qui  seuls  elle  a  reçu  ses  pouvoirs,  et  entre  une  chambre 
nîaidant  pour  un  opprimé  ,  et  un  ministre  gardant  le  silen- 
ce ,  il  me  semble  que  ce  ne  serait  pas  du  côté  du  ministr* 
que  se  trouverait  la  dignité. 

M.  Royer-Collard  a  terminé  cette  discussion  en  établis- 
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saut  deux  vérités  utiles  ;  l'une  ,  c'est  que  le  droit  de  péii- 
lion  existe  partout ,  sous  le  despotisme  de  l'Orient ,  comme 
sous  notre  charte  roiislitutionnelle  ,  et  qu'on  conscqurnce 
re  n'est  pas  dans  la  reconnaissance  de  ce  droit ,  mais  dans 
les  précautions  prises  pour  qu'il  soit  exercé  avec  nrofit  , 
que  le  bienfait  de  la  liberté  consiste. 

L'autre  vérité  ,  c'est  que  ce  droit  al  un  droit  naturel 
que  la  charte  n'a  point  créé  ,  mais  dont  elle  a  seulement 
réglé  et  garanti  l'exercice.  En  général  ,  il  faudrait  bien  sR 
convaincre  que  les  constitutions  ,  comme  Ici  lois  ,  ne 
créent  point  nos  droits  ,  elles  les  déclarent  ;  qunnd'elles  ne 
les  déclareraient  pas,  ils  n'en  existeraient  pas  moins.  Ce 
principe  ne  s'applique  pas  en  particulier  au  d^oit  de  péti- 
tion. Il  est  vrai  pour  la  liberté  de  la  presse  ,  pour  la  liberté 
de  conscience  ,  pour  toutes  les  facultés  dont  l'hoiiune  doit 
jouir  dans  l'état  social. 

Ceci  n'empêche  pas  que  les  gouvernemens  qui  déclarent 
ainsi  nos  droits  n'aient  des  titres  à  notre  recormaissanc*. 
C'est  toujours  un  mérite,  et  il  est  d'autant  plus  grand, 
qu'il  est  assez  rare.  Mais  il  est  bon  de  savoir  sur  quoi  cette 
reconnaissance  se  fonde  ;  nous  en  offrons  le  tribut  aux  gou- 
vernemens ,  non  pour  nous  avoir  donné  ce  qui  ne  nous  ap- 
partenait pis  ,  mais  pour  être  convenus  lova'ement  de  ce 
qui  doit  nous  appartenir. 

Le  second  objet  dont  les  chambres  se  sont  occupées  ,  est  la 
récompense  nationale  à  décerner  à  M.  de  Richelieu.  M.  Ben- 
jamin De'essert  est  l'auteur  do  cette  proposition  à  la 
chambre  des  députés  ,  et  M.  de  Lally-ïolendal  à  la  cham- 
bre des  pairs.  Cette  question  est  délicate  à  traiter.  Le  mi- 
nistère dont  M.  de  Richelieu  a  fait  partie  rappelle  des 
souvenirs  d'espèce  diverse.  J'aime  à  énumérer  Ceux  qr»i 
sont  satisfaisans  ;  je  place  d'abord  en  première  ligne  l'or- 
donnance du  5  septembre,  sans  examiner  si  la  nécessité  de 
cette  ordonnance  n'ét.iit  pas  l'effet  de  torts  antérieurs,  ou 
si  son  apparition  subite  ne  fut  pas  celui  d'un  calcul  person- 
nel, conforme  heureusement  à  l'intérêt  de  la  France.  Je 
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inellrai  ensuite  presqu'au  aiêtne  rang  la  loi  de»  élections, 
et  un  peu  au-dessous  celle  du  recrulemenl ,  qui  commence 
à  être  franchement  exécutée.  Enfin  ,  le  départ  des  étran- 
gers est  une  grande  et  consolante  époque.  En  est-ce  assee 
pour  donner  à  la  proposition  d'une  récompense  publique 
offerte  par  les  représentans  du  peuple  français  de  la  conve- 
nance et  de  l'à-propos  ?  En  est-ce  assez  surtout  pour  que 
les  chambres  accordent  cette  récompense ,  sans  se  livrer  à 
un  examen  de  faits  ,  dont  les  élémens  ne  leur  seront  pro- 
bablement pas  soumis  ?  Pour  faire  la  part  du  mérite  de 
M.  de  Richelieu  ,  il  faudrait  se  permettre  do  faire  celle  dn 
irionarque  ,  celle  des  chambres,  celle  de  la  nation  ,  dont 
l'attitude  et  les  sacrifices  ont  bien  aussi  quelques  droits  à  nos 
éloges.  11  faudrait  même  faire,  pour  ainsi  dire,  la  part  des 
puissances  étrangères  ,  car  il  faudrait  apprécier  les  difficuJ- 
tés  rencontrées,  les  obitacles  vaincus.  Est-ce  un  sentiment 
que  l'on  veut  satisfaire  ?  un  sentiment  n'a  pas  besoin  d'une 
expression  législative.  Est-ce  un  jugement  honorable  que 
l'on  veut  porter?  un  jugement  ne  se  prononce  que  sur  des 
pièces.  La  communication  de  toutes  celles  qui  sont  néces- 
saires est-elle  praticable?  si  elle  ne  l'est  pas,  l'efifet  moral 
d'un  jugement  rendu  sans  connaissance  de  cause  sera-t-il 
tel  qu'on  l'espère  ? 

Ces  objections  ne  constituent  point  la  critique  directe 
d'une  proposition  ,  dont  le  plus  grand  inconvénient  est  de 
devoir  être  débattue.  Tout  le  monde  honore  le  caractère 
privé  de  M.  de  Richelieu  ;  sa  lettre  aux  deux  chambres  est 
pleine  de  noblesse.  Ceux  qui  autrefois  ont  désapprouvé  plu- 
sieurs de  ses  mesures,  ceux  qui  récemment  se  seraient  fort 
affligés  de  la  réussite  de  ses  derniers  projets,  l'entourent 
dans  sa  retraite  ,  non  de  regrets ,  mais  d'estime.  Si  j'en 
crois  plus  d'un  indice,  ce  ne  sera  point  de  leur  part  que 
le  témoignage  solennel  réclan^é  pour  lui  rencontrera  le 
j)lus  d'opposition.  Cette  opposition  s'est  déjà  manifestée 
dans  les  hommes  que  M.  de  Richelieu  a  voulu  servir  ,  et 
dans  le  parti  dont  l'alHânce  périlleuse  a  environné  ce  mi- 
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nislre  en  moins  d'un  instant  <\e  la  défaveur  universelle  , 
tant  est  rapide  et  infaillible  l'effet  de  toute  association  avec 
ces  hommes  et  ce  parti.  Déjà  nous  avons  vu ,  non  sans 
quelque  surprise,  comparer  la  proposition  relative  à  M.  de 
Richelieu  ,  non-seulement  au  vole  unanime  de  l'assemblée 
constituante,  la  i3  juillet  1789  :  vote  qui  n'était  que  l'ex- 
pression des  sentimens  de  la  France  ;  mais  aux  décrets  plu» 
véhémens  ,  et  par  là  raiéme  moins  nationaux  de  la  seconde 
législature  et  de  la  convention.  Déjà  l'on  a  dit  que  les 
chambres  qui  ont  le  droit  de  se  déclarer  mécontentes  des 
xninistres,  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  montrer  satisfaites. 

Je  considère,  au  resle ,  cette  opposition,  cl  le  côté  d'où 
elle  part ,  comme  une  chose  heureuse  dans  nos  circon- 
stances. Je  suis  bien  aise  que  les  amis  de  la  liberté  puissent 
donner  une  preuve  de  leur  impartialité  ,  et  j'ajouterai  de 
leur  penchant  à  la  conciliation.  Ils  n'ont ,  certes,  pas  eu  à 
se  louer  de  M,  do. Richelieu  dans  ces  derniers  temps.  Mais 
ils  attribuent  une  tendance  fâcheuse  ,  et  des  méprises  gra- 
ves ,  à  une  connaissance  trop  superficielle  du  pays  qu'il 
administrait.  Ils  n'ont  jamais  de  haine  contre  les  hommes  ; 
et  ce  qui  les  dislingue  de  leurs  adversaires,  c'est  qu'eu 
signalant  les  erreurs  et  les  torts,  ils  ne  calomnient  point  les 
intentions  et  ne  contestent  point  les  vertus. 

On  assure  qu'une  communication  royale  sera  faite  au- 
jourd'hui (7  janvier),  pour  convertir  la  proposition  de 
M.  Delessert  en  projet  de  loi.  La  question  prendra  dès  lors 
une  face  nouvelle. 
Il  est  à  espérer  que  les  chambres  sortiront  bientôt  de  leur 
inaction  forcée,  et  s'occuperont  d'objets  d'une  utilité  plus 
durable  et  d'un  intérêt  moins  individuel.  Le  ministère  n'a 
rien  fait  encore  :  c'est  une  observation  ,  et  non  un  reproche. 
Ne  transigeons  avec  aucun  principe,  ne  gardons  le  silence 
sur  aucun  des  impérieux  besoins  de  la  France.  Mais  ne  nous 
plaignons  que  le  plus  tard  qu'il  nous  sera  possible.  Je  le  dis 
franchement,  je  désire  pouvoir  approuver  le  ministère  ac- 
tuel^ je  le  désire,  parce  qu'il  est  \enu  à  la  place  de  deux 
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ministères  que  je  craignais;  et  je  le  désire  aussi,  parce 
que,  si  certains  bruits  sont  fondés,  son  existence  est  n  mes 
y€ux  une  preuve  que  nous  avons  reconquis  notre  indépen- 
dance nationale.  Je  me  suis  toujours  révolté  à  la  pensée 
que  les  étrangers  vou'aient  nous  imposer  un  gouvernement. 
Je  ne  me  révolterais  pas  moins  à  celle  qu'ils  voudraient 
nous  imposer  des  ministres.  Pour  que  la  nation  soit  vrai- 
ment affranchie,  il  faut  que  son  roi  soit  aussi  indépendant 
que  son  territoire.  Le  départ  des  troupes  coalisées  a  été  la 
libération  de  la  France,  la  nomination  du  ministère  actuel 
»on  émancipation.  B.  C.  «i 
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ESSAIS  HISTORIQUES. 

CHAPITRE   XIX. 

Etats-Unis. 

La  prospérité  des  provinces  de  l'Union  fait  des  progrès 
rapides.  Cette  ancienne  colonie,  devenue  métropole  et  ri- 
vale des  plus  riches  métropoles,  prédestinée  à  l'héritage  du 
vieux  continent ,  ne  connaît  plus  d'obstacles  qu'elle  ne 
puisse  franchir,  de  but  qu'elle  ne  puisse  atteindre.  L'a- 
griculture agrandit  son  territoire  ,  la  liberté  augmente  sa 
population,  l'industrie  ouvre  toutes  les  mers  à  son  com- 
merce. C'est  le  pays  du  monde  où  les  doctrines  sont  le 
mieux  réprésentées  par  des  intérêts,  ou  l'on  parle  le  moins 
de  liberté  ,  et  oii  il  existe  le  plus  de  garanties.  Ailleurs  les 
hommes  peuvent  être  déçus  par  des  mots  ;  ici  les  paroles 
ont  peu  de  valeur  :  aussi  l'éloquence  s'y  montre  avec  une 
rare  simplicité,  plus  jalouse  de  se  faire  entendre  que  de  se 
faire  admirer.   Le  discours  de  M.  Mooroë  est  un  aperçu 
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concis  el  rapide  de  la  politique  des  états  de  l'Union  j  quel- 
ques parties  ne  sont  qu'indiquées  ,  aucune  n'est  omise. 
L'état  prospère  des  finances  américaines  est  vraiment  dé- 
sespérant pour  ces  cabinets  d'Europe  qui  ne  savent  qu'in- 
venter des  impôts  ,  que  créer  des  emprunts.  Le  système 
financier  de  l'Amérique  repose  sur  une  maxime  bien  sim- 
ple :  Liberté  et  protection  pour  l'industrie  de  tous  les  ci- 
toyens,  économie  et  surveillance  pour  toutes  les  dépenses 
du  gouvernement.  Aussi ,  voyez  sa  dette  presque  entière- 
ment éteinte  j  voyez  son  gouvernement  ne  demandant  ni 
taxes  ni  crédit  :  comparez  et  jugez. 

Parmi  les  puissances  de  l'Europe  ,  il  en  est  deux  qui  se 
trouvent  en  relation  directe  avec  les  États-Unis,  l'Angle- 
terre et  l'Espagne.  La  première  va  renouveler  son  traité 
de  commerce j  il  paraît  que  les  conventions  ne  seront  plus 
particulières  ,  et  qu'elles  embrasseront  tous  les  rapports 
commerciaux  :  elles  décideront  même  les  questions  si 
long-temps  débattues  de  la  presse  ,  des  pêcheries  et  des 
frontières.  La  seconde  se  présente  avec  moins  d'avantage  : 
M.  Monroë  déclare  que  l'île  Atnélia  n'a  point  été  prise  sur 
les  Espagnols,  mais  sur  des  flibustiers,  qui  n'étaient  recon- 
nus ni  par  l'Espagne  ,  ni  par  Venezuela,  ni  par  Ruenos- 
Ayres.  Il  ajoute,  pour  les  Florides,  que  les  États-Unis  sont 
disposés  à  remettre  Pensacola  et  le  fort  Saint-Marc,  dès 
que  le  cabinet  de  Madrid  enverra  des  forces  suiïi'^antcs 
pour  contenir  les  Indiens.  La  condition  est  prudentej  mais 
pour  ceux  qui  connaissent  l'état  du  cabinet  de  Madrid  , 
offrir  ainsi  n'est-ce  pas  refuser.  Le  président  s'occupe  en- 
suite de  l'Amérique  ;  il  annonce  que  l'état  des  Illinois  est 
ajouté  à  la  confédération  ;  que  les  Indiens  ont  été  pacifiés, 
les  uns  par  des  traités  ,  les  autres  par  la  force  des  armes , 
et  que  ceux  qui  avaient  refusé  do  se  soumettre  par  lit  per- 
suasion,  étaient  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  ré- 
sistance. Le  passage  le  plus  intéressant  de  ce  discours  avait 
pour  objet  l'Amérique  du  Sud  ;  M.  Monroë  promet  de 
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communiquer  au  congrès  les  observations  qui  lui  ont  été 
remises  par  les  commissaires  envoyés  <lans  les  républiques 
méridionales.  La  guerre  entre  l'Espagne  et  Us  patriotes  ne 
lui  paraît  pas  près  de  finir.  Le  cabinet  de  Malrid  avait  in- 
formé les  Etats-Unis  que  la  querelle  de  la  métropole  et  des 
colonies  serait  décidée  au  congrès  européen  ;  mais  elle  sol- 
licitait drs  forres ,  et  on  lui  a  recommandé  les  moyens  de 
conciliation;  elle  voulait  des  armées  ,  et  on  lui  a  donné  des 
conseils.  Ainsi  l'Espagne  va  se  trouver  aux  prises  avec  se» 
colonies;  seule,  dénuée  de  secours  étrangers  ,  abandonnée 
à  ses  ressources  nationales  ,  elle  va  présenter  au  monde  le 
spectacle  de  tout  ce  que  peut  ou  de  tout  ce  que  ne  peut 
pas  le  pouvoir  absolu  dans  le  dix-neuvième  siècle.  La 
guerre  des  colonies  serait  déjà  terminée  ,  si  des  rivalités 
d'hommes  ou  de  provinces  n'empêchaient  une  fusion  gé- 
nérale, si  chaque  état  n'avait  pas  levé  sa  bannière  parti- 
culière ,  si  tous  les  patriotes  du  Sud  s'étaient  rangés  sous 
les  drapeaux  de  la  même  liberté. 


CHAPITRE    XX. 
Amérique  du  Sud. 

Si  l'on  compare  les  moyens  progressifs  des  indépendans 
et  la  force  décroissante  de  l'Espagne,  on  doit  conclure  que 
la  campagne  qui  va  s'ouvrir  délivrera  l'Amérique  du  Sud 
de  tous  les  obstacles  qu'on  oppose  à  sa  liberté.  Les  der- 
nières nouvelles  annoncent  que  lord  Cochrane  a  pris  le 
commandement  de  la  flotte  de  Venezuela  ;  elle  était  aupa- 
ravant sous  les  ordres  de  l'amiral  Brion.  Celui-ci  paraît 
furieux  d'avoir  été  remplacé;  il  a  refusé  un  commande- 
ment subalterne  qui  lui  était  offert;  il  se  rend  à  Augustura, 
il  veut  savoir  en  vertu  de  quel  ordre  l'amiral  anglais  s'est 
emparé  de  la  flotte  ;  on  assure  que  lord  Cochrane  n'a  poini 
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indiqué  l'autorité  qui  lui  avait  dcnnc  le  comuiaudemcnt. 
Les  uns  présument  qu'il  restera  à  Margarittaj  d'autres  di- 
sent qu'il  ira  se  joindre  au  général  i'aéz  pour  accélérer  le 
siège  de  Cuniana. 

Les  indépendans  se  prépnrent  avec  une  grande  aclivilé 
pour  entrer  en  campagne  ;  elle  sera  ouverte  par  une  armée 
de  dix  mille  soldats  assurés  de  vaincre,  et  impatiens  de 
jouir  enfin  de  leur  victoire. 

Que  peut  leur  opposer  l'Espagne,  et  nous  même  que  pou- 
vons-nous ajouter  au  tableau  déplorable  que  nous  avons 
déjà  fait  de  sa  situation  intérieure? 
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CHAPITRE    XXI. 

Espérances  trompées. 

Comme  si  les  opinions  n'étaient  point  libres,  bien  des 
gens  se  plaignent  des  doctrines  aristocratiques  professées  par 
le  CoTisen'ateur  ;  que  feraient-ils  donc  s'ils  étaient  condam- 
nés à  lire  le  Ntw-Times  ^  Conservateur  !xr\^ak'\5  rédio'é  par 
les  hommes  monarchiques  de  France.  C'est  au-delà  de  la 
Manche  qu'ils  publient  les  sentimens  dont  ils  font  un  mvs- 
tère  à  Paris.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  ces  hommes  se 
trouvent  plus  à  l'aise  chez  les  étrangers  que  dans  leur  pa- 
trie :  là  rien  ne  les  gêne,  la  charte  les  indigne,  l'ordon- 
nance du  5  septembre  les  met  en  fureur,  la  loi  des  élec- 
tions leur  arrache  des  cris  aigus,  et  celle  du  recrutement 
les  plonge  dans  un  véritable  désespoir.  Ces  mêmes  hommes 
qui  ont  prodigué  l'encens  à  Bonaparte  pour  avoir  mis  un 
terme  à  la  révolution  et  fermé  les  portes  de  l'abîme,  ne  ces- 
sent aujourd'hui  d'accuser  la  France  d'être  révolutionnai- 
re, et  le  gouvernement  défavoriser  les  principes  et  les 
hommes  de  la  révolution;  ils  accusent  toutes  les  institu- 
tions qui  ne  tournent  point  à  leur  profit  exclusif;  ils  renar- 
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deat  comme  un  mal  public  le  bien  dont  ils  n'ont  que  leur 
part,  et  ils  se  persuadent  que  l'on  fait  contre  eux  tout  ce 
qu'on  ne  fait  pas  pour  eux  seuls. 

Encore  s'ils  ne  s'attaquaient  qu'aux  choses;  mais  ce  que 
.le  mensonge  a  de  plus  vil  et  la  calomnie  déplus  hideux,  ils 
l'inventent  contre  des  hommes  qu'on  ne  saurait  noircir 
même  avec  des  impostures.  Leur  fiel  n'épargne  ni  ceux  qui 
Jes  attaquent,  ni  ceux  qui  les  défendent.  Je  ne  dirai  rien  des 
insultes  qu'ils  prodiguent  au  ministère.  Mes  exemples  seront 
]>ris  ailleurs,  et  n'eu  seront  pas  moins  saillans.  Le  iVew-7't- 
ï}ies  fait  un  éloge  pompeux  et  mérité  de  la  tragédie  de  Béli- 
saire,  et  cependant  il  n'est  point  d'injure  qu'il  n'adresse  à 
M.  de  Jouy.  Cet  article  littéraire  se  métamorphose  en  li- 
belle politique  :  Voilà,  s'écrie  le  rédacteur  en  le  terminant 
voilà  le  résultat  de  la  misérable  politique  de  l'ordonnance 
du  5  septembre  I  Tant  que  la  chambre  royaliste  siégea  ,  tous 
les  écrivainsgardèrent  entièrement  le  silence  :  il  n'y  eutalors 
ni  de  Germanicus,  ni  de  Minerve  ,  ni  de  Bélisaire.  Il  n'y  a 
qu'un  seul  remède;  qu'on  établisse  en  France  un  gouver- 
nement royaliste  et  qu'il  se  conduise  comme  en  i8i5  eten 
i8i6,  avec  douceur,  modération  et  bienveillance,  mais 
].ourtant  avec  assez  de  fermeté  pour  imposer  silence  à  des 
séditieux. 

Que  les  hommes  sages  pèsent  ces  paroles  je  croirais  ea 
diminuer  la  force  si  j'ajoutais  un  seul  mot. 

Je  passe  au  second  exemple ,  je  crois  en  avoir  promis 
deux.  Le  Times  observe  que  l'adresse  de  la  chambre  des 
pairs,  dont  M.  de  Fontanes  a  rédigé  le  projet,  fait  allusion 
à  une  modification  de  la  loi  des  élections  ;  il  ajoute  que  plu- 
sieurs membres  voulaient  donnera  cet  ouvrage  le  titre  de 
Adresse  rojalisle  et  religieuse.  A  ce  propos  lo  New-Times 
tait  celte  remarque  :  «  Les  pairs  rédacteurs  de  cette  adresse 
ëlaienl  tous  des  royalistes  distingués,  à  l'exception  de  M.  de 
Fontanes,  qui  cependant  ne  professe  point  une  opinion 
contraire  et  que  son  genre  de  talent  rendait  très-propre  à 
participer  à  un  travail  semblable.  >»  Je  ne  counais  ni  le 
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royalisme  de  M.  de  Fontanes ,  ni  son  pe'nie  pour  les  adres- 
ses; luais  la  première  partie  de  robservatioii  du  New-'jTi- 
mes  ne  serait-elle  point  une  injure,  et  la  seconde  ne  se- 
rait-elle pas  une  épigramme? 

Si  l'on  doit  ajouter  quelque  foi  à  une  anecdote  rappor- 
tée par  le  Star,  les  hommes  monarchiquts ,  pendant  la  du- 
rée de  nos  querelles  ministérielles,  pensaient  déjà  ressaisir 
leur  proie.  Un  individu  allait  acheter  à  Paris  un  hôtel  coi,- 
sidérable;  cet  hôtel  fut  autrefois  une  propriété  nationale. 
Tandis  qu'on  était  en  marché ,  l'acquéreur  fut  engagea 
ne  point  le  conclure.  Un  ultra-royaliste  lui  donna  l'avis 
que  sous  peu  de  jours  les  ventes  faites  par  la  nation  durant 
la  révolution  seraient  annulées  ,  et  que  tous  les  biens  se- 
raient rendus  aux  anciens  propriétaires.  Ces  espérances 
étaient  fondées  sur  les  opinions  de  quelques  hommes  qu'on 
élevait  déjà  à  la  tête  du  gouvernement.  Sans  doute  ces 
rêveries  ne  pouvaient  se  réaliser;  mais  l'acquéreur  s'épou- 
vanta ,  et  le  marché  fut  rompu. 


«%%'  %%  VW\%%%  V 


CHAPITRE  XXir. 

Sj-mptômes  d'union. 

Je  connais  deux  espèces  de  fraternité  :  la  première  réu- 
nit tous  les  citoyens  d'un  même  état ,  la  seconde  réunit  le» 
peuples  entre  eux  ;  celle-là  est  l'objet  que  se  proposent  les 
gou\ernemens  sages,  celle-ci  est  le  but  que  cherchent  à 
atteindre  les  hommes  éclairés.  L'alliance  des  peuples  a 
long-temps  passé  pour  une  chimère  ;  serait-elle  au  mo- 
ment de  se  réali'ier?  IJAllgemeineZeilimg.,  après  avoir  dé- 
ploré ces  longues  inimitiés  nationales  qui  ont  coûté  tant  de 
sang  à  ri'.urope,  ajoute  ces  paroles  remarquables:  Nous 
attendons  l'ouverture  de  la  chambre  des  députés  de  France 
comme  si  c'était  la  représentation  nationale  de  notre  pays; 
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n'avons-nPUî,  [iis  laison  ?  Les  vrais  intérêls  des  peuples  ne 
peuvent  êlre  séparés.  Chaque  victoire  remportée  par  l'es- 
prit humain,  dans  quelque  étal  que  ce  soit ,  est  un  gain  gé- 
néral. 

Un  journal  anglais,  le  Star  professe  la  mcme  doctrine; 
la  cause  de  la  liberté  ,  dit-il,  est  la  même  sur  toute  la  sur- 
face de  la  terre  ;  les  peuples  doivent  repousser  tout  ce  qui 
tendrait  à  les  désunir.  Les  patriotes  français  nous  en  don- 
nent l'exemple  ;  ils  célèbrent  à  Paris  l'honorable  mémoire 
de  sir  Samuel  Komilly. 

Le  correspondant  parisien  du  Times  remarque  que  les 
hommes  divisés  d'opinions  peuvent  néanmoins  être  Unis 
par  leur  amour  pour  le  bien:  cet  aveu  est  précieux  pour 
les  hommes  qui  savent  d'oii  il  part;  aussi  croyons-nous  de- 
voir le  consigner  ici  et  en  prendre  acte  pour  l'avenir;  l'ha- 
bitude de  la  décence  et  des  égards, dit  ce  journaliste,  s'éta- 
blit peu  à  peu  parmi  nous;  elle  ne  s'y  perdra  point ,  pourvu 
que  le  gouvernement  se  renferme  franchement  dans  la 
charte;  il  n'a  pas  d'autre  chemin  devant  lui;  le  reste  est 
un  abîme.  J.-P.  P. 

LE  CHAMP  D'ASILE. 

Lettre  d'un  écolier  du  collège  de  Henri  iv  à  son  père. 

Mon  papa , 

Je  l'avais  écrit  une  lettre  de  bonne  année,  cinq  jours 
avant  INoël ,  pour  l'apprendre  la  résolution  que  mes  cama- 
rades et  moi  avions  formée  de  consacrer  aux  réfugiés  du 
Champ  d'Asile ,  une  partie  de  nos  étrennes.  Tu  avais  ap- 
prouvé ce  sentiment  si  naturel  de  la  pitié  pour  le  malheur; 
tu  m'avais  répondu  :  «  Que  le  grand  prince  qui  sut  vaincre 
et  pardonner,  qui  nourrissait  même  ses  sujets  armés  con- 
tre lui ,  applaudirait  du  séjour  des  heureux  aux  élèves  du 
collège  qui  porte  aujourd'hui  son  nom,  et  que  le  vrai 
moyen  d'honorer  la  mémoire  du  bon  roi,  c'était  d'imiter 
ses  vertus.  »  Et  bien  ,  mon  papa,  croirais-tu  que  M.  notre 
proviseur   ue  pense  pas   ainsi  ?     Instruit  de  notre  projet 
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<le  sousciipUon,  il  nous  a  dcclaié  qu'il  le  blâmait  cl  qu'il 
^e  désavouerait  mêf-'ie  dans  L-s  journaux,  parce  que  cela 
fK)uvait  conlnrifr  Ips  inlcntions  du  gouvcrticment,  et 
conipromcMre  l'elablisseincnt  qu'il  dirjge  ;  à  nous  qui  tra- 
duisons dans  nolro  classv'?,  le  misrris  succurrerc  diaco  de 
VÉnèide!  Explique-moi  donc  pourquoi  M.  le  proviseur 
craignait  d'èlre  grondé  par  ses  supérieurs,  en  nous  laissant 
faire  u4ie  bonne  action. 

Dixième  t'tat  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  sous- 
cription ouverte  au  profit  des  Français  réjugies  au  Champ 
n'Asii.E. 


Ulessieurs  :  les  élèves  de  la  première  et  de  la  deuxième  di- 
vision du  collège  de  Louis -le- G  rond,  i83  francs  5o  cen- 
tiioes.  - —  Weber,  Alleiu^uJ  Jç  nation,  Français  de  cœur, 
13»  francs  (pour  remplacer  'les  12  francs  renvoyés  à 
M.  Leclerc  de  Buffon.  —  Ba....,  ancien  phirniacien  aux 
armées  ,  12  fr.  (  pour  remplacer  aussi  la  nième  souscrip- 
tion ).  — r-  Croville,  propriétaire  à  Gainville,  5.  —  t>igot, 
clerc  de  notaire,  à  Dreux,  5.  —  Les  abonnés  à  la  Minerve 
Ji'ançaise  du  café  Rudy,  à  Cognac,  iio.  —  Deizoas,  an- 
cien contrôl.  des  postes,  9.5.  —  J.  Félix  Cisterne,  cap.  à 
Saint-Cergues,  i5.  — Bidelt ,  de  Pons,  ofF.  de  la  garde 
nat. ,  suspendu,  ses  enfans  Jéhu,  Elizée  et  Adèle  Rachel, 
arrières-neveux  de  fugitifs  religionnaires,  8.  —  Croizet, 
liôlel  des  ambassadeurs  ,  à  la  Rochelle,  z5.  —  Postel ,  cap. 
de  cav.  en  non  activité,  6.  — Gouabin  ,  cap.  aux  grenad.  à 
chev.  de  l'ex-garde,  en  non  activité  ,  6. — Marquis,  ex- 
président  du  tribunal  civil  de  Dreux,  5.  —  Marreau  de  la 
Boissière,  avoué  ex-Y.  R. ,  5.  —  A.  Maugas,  5.  — A.  Ma- 
zann  de  Sainte- Afrique  ,  10.  —  Roux,  ex-maire  de  Cham- 
piite,  20.  — *-¥*^  étud.  en  droit,  cousin  du  gén.  Bert'and, 
5._ —  Blancq,  ex-'ieut.  d'art-,  10.  — ■  Tusson  fils  aîné,  de 
r^antest.  ïo.  — L.  F.  D.,  clerc  de  notaire,  i,5.  — Rozat, 
apc.  col.  de  drag.  et  ses  enfans  v  à  Vie,  /«o.  —  Coullet  père 
et  fils  ,  nég. ,  4o-  —  Gerraeric  de  I^aval  ,10.  —  Adolphe 
Maroleau,  voyageur  de  Saint-Quentin,  5.  —  Lissilour, 
capitaine  de  frégate  en  retraite  ,  10.  —  Jemois  ,  étudiant 
ea  droit  ,5.  —  F.  T.  Lomet,  étudiant  en  droit,  5. — 
J.  B.  A.  Souillé,  rédacteur  du  Mémorial  Bordelais  ,  5. 
T.  IV.  33 
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—  Le  maréchal  de  camp  baron  Estève,  retraité,  20.  — • 
Fossé,  à  Paris  ,  20.  —  Macc,  ex-off".  d'état  major,  i4-  — 
Le  docteur  Chaibly,  »o.  —  Gerriel,  ex-off.  retraité  ,  20.  — 
Villiame,  docteur  en  médecine,  20.- — Lottin  ,  avocat  à 
Avallon,  10  fr.  25  c.  —  Mamberguer  fils  ,  filateur,  lo.  — . 
A.  Carré,  marchand  de  drap,  5.  —  Le  marquis  d'Avrin- 
court,  membre  du  conseil  général,  5.  —  Bauzon  ,  employé 
des  douanes  à  Thionville,  10. —  GranthieJ ,  ex-cap.  au  sep- 
tième hussards  ,  10.  — Charles  tl'Autun  ,  5.  — Mu- 

signy,  20.  —  Edouard,  vieillard,  h).  — Lefebvrc,  not.  à 
Crepy,  20.  — -  Harant,  greffier  de  la  justice  de  paix ,  id.  5. 

—  Carriat,  premier  cleic  de  not.  id^  5.  —  Louis  Laurent 
Guillocheur,  5.  —  Dufaure  Monlfort,  ex-off.  sup.  à  Ris- 
cle,  12.  —  Dufaure  Montfort,  ex-aide  de  camj),  8. — 
Camille  Dufaure  Montfort,  ex-sous-lieutenant  mort  en 
i8i5,  5.  —  Charles  Dufaure  Montfort ,  étud.  en  droit,  3. 

—  La  loge  de  la  Concorde ,  à  Nantes,  162  fr.  52  c.  "—  Che- 
deville,  étud.  en  Médecine,  5.  — ^C....tt,  ïrf.  5.  —  Trus- 
saut,  nég.  à  Bordeaux,  i5. —  Branche,  i.  — France, 
contrôl.,  I.  —  Demisit,  médecin  à  Duarnenze,  6.  — Ra- 
gon  ,  pharmacien  et  ses  élèves,  25.  —  Roger  frères,  bijou- 
tiers ,  10.  —  Victor  Courage,  Banquier,  10.  — Le  baron 
Marin  Dubuard ,  colonel  d'art,  de  l'ex-garde  en  retraite  » 
20. —  Magloire  de  Saint-René,  5.  — ^Charié,  sous-insp. 
à  Bitche,  10.  — A.  Cucheval,  nég.  à  Mezières,  20.  —  Chol 
et  Mavassy,  fab.  20.  —  Ambroise  Blachier,  de  Nîmes,  20. 

—  François  Berger ,  de  Francfort ,  23  fr.  8  c.  —  A.  Rots- 
child  fils,  id.  20.  —  Tardif  Laborderie,  deMonlignâc,  prê- 
tre, 5.  —  Alliaume,  5.  —  A H.  ex-off.  de  cuirass.  au 

service  du  roi  de  Naples,  5.  — A....  G...  ,  ex-sergent  de  la 
garde  nat.  ,3.  —  L.  F.  H. ,  L.  F. ,  E.  N.  L. ,  amis  du  roi  et 
de  la  charte,  3o.  —  Léon  Duvicquet,  ex-off.  d'art,  à  Cla- 
mecy,  25.  —  Chevalier,  ancien  député  de  la  Mayenne,  i5. 

—  Galard,  i5.  —  R.... ,  à  Rouen,  i5.  —  Brenot,  à  Long- 
Tvv ,  5o.  —  B.D.,  1 5.  —  J.  Taslu  fîls  ,  à  Perpignan  ,  5.  — 
CÔlase,  commis  voyageur,  20.  — Bruneau,  à  Bouchain,  20. 

—  Dupont  Collier,  à  Douai ,  5.  —  Reynaud  ,  à  Saint-Malo, 

5, Rothier,  id.  5.  —  F.  Scalfort,   lo.  —  Un  maire  de 

l'arrondissement  de  Douai,  10.  —  Delay,  5,  —  Taiguy,  5. 

—  Un  lient,  gén.  en  non  activité,  20.  — Le  colonel  Dtj- 
bignon  (de  la  part  de  plusieurs  membres  de  la  société  de* 
Tilleuls  à  Angers),  90.  —  Appert  Tiger  fils,  de  Falaise,  i  i . 


FRANÇAISE.  /^f^$ 

—  D.  J.  S.  et  L.  P.  D. ,  du  Havre ,  lo.  —  Le  commandant 
Caux,  5.  —  E. ,  3.  —  A. ,  3.  —  B. ,  3.  —  Wazerat ,  avo- 
cat, 5.  —  B. ,  20.  —  Le  général  Brun ,  /^o.  —  Pierre  Ber- 
nard, lo.  —  T.  M.,  chevalier  de  Saint-Louis  en  retraite, 
10. —  Bouscarat,  distillateur  chimiste  à  Clermont-Ferrand, 
2o.  —  Ciande  Viclor  Premillieux  ,  à  Lyon  ,  lo,  —  Le  lieut. 
gén .  comte  Dulauloy,  Ho.  —  C  ,  avocat  à  Beauvais  ,  i  o.  — 
Valéry,  tanneur  à  Épernay,  lo.  —  Baumgartner,  de  Bor- 
deaux, 10.  —  Gries,  id.  lo.  —  Un  anonyme,  id.  i.  — Deux 
anonymes  de  Montpellier,  20. — Deux  employés  des  finan- 
ces, 20.  —  Un  anonyme  de  l'arrondissement  d'Aubusson, 
5.  —  Bruno  Benard,  de  Gisors(Lure) ,  ex-sergenl-major  du 
huitième  de  ligne,  10.  —  Carbonet ,  de  Parts,  5o.  —  Cin- 
quante-cinq bons  citoyens  d'Annonay,  386  fr.  pS  c.  —  La 
Loge  des  arts  et  de  l'amitié  à  l'orient  de  Louyiers,  collecte 
du  3i  décembre  1818,  270.  —  Adolphe  Palton,  de  Ville- 
neuve de  Nancy,  i5.  — Joseph  Gentil,  de  Metz,  10.  — 
Maccarthy,  chef  de  bataillon  en  non  activité,  10. — Hellis, 
dentiste,  20.  —  Cinq  ofF.  et  deux  administrateurs  de  la 
marine,  35.  —  Le  général  Bigarré,  26.  — Ferdinand  K03- 
chlin  ,  de  Mulbausen  ,  deux  années  de  son  traitement  de 
la  légion-d'honneur,  25o.  —  F.  M.  Cesbron  Descranus 
aîné  ,  de  Chollet ,  20.  —  Tardif  Tarin  ,  id.  ,  20. 

Mesdames  :  M....  P....  V...,  de  Montpellier,  10.  —  Un» 
dame  de  CharoUes,  10.  —  Egladi,  20.  —  Une  dame  anony- 
me, 10.  —  Paillet  de  Soissons,  2.  —  Daminois ,  id.  i.  — 
De  France,  Taille-Fontaine,  i.  —  Une  femme  pauvre,  5. 

—  Veuve  Dufresne  ,  de  Paris,  5o. — Une  bonne  Fran- 
çaise ,  2. 

Mesdemoiselles:  Virginie  Roche,  10.  —  Thérèse  Mar- 
reau  de  la  Boissière ,  3.  —  îitéphanie  Maugas ,  5.  —  Secours 
et  Louise,  3.  —  Robichon  ,  à  Orléans,  10. 

Mulhouse  (Haut-Rhin). 

Messieurs  :  J.  Kœchlin  père,  25  fr.  —  N.  Koechlin  ,  5o. 

—  J.  Kœchlin  ,  5o.  —  E.  Kœchhn,  5o.  — Ébersol ,  notaire^ 
20.  —  Landsmann  Vetter  ,  20.  —  G.  Kœchlin  ,  3o.  —  P. 
Bertin  ,10.  —  God.  Heilmann  ,    i5.  —  Un  inconnu  ,   10. 

—  J.  Graf ,  10.  —  NN.  ,  5.  —  Dollfus  Mieg  et  comp.  200. 
J.  Mantz  ,  10.  —  J.  Kohler,  3o.  —  Bernaud  ,10.  —  J.  J. 
Lischy,  10.  —  J.  Schwarz  ,  aS.  —  H.  Suchard,  5.  — »  J. 
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Haassmnnn  ,  3o.  —  N.Weiss  ,  aS.  —  H.  ÎTiiguenin  ,  40.  — 
Jsaac  Schlumberger  ,  3o.  —  M  Ileiliaann  ,  -25.  —  Paul 
Hugucniti ,  25.  —-  Ijti  philanllirope  ,  10.  —  Daniel  Kœch- 
lin,  5o.  —  E.  D.  Dittmar  ,  ?.o.  —  Ant.  Grosjean  ,  capit.  en 
demi-solde  ,  10.  —  J.  Grosjean  ,  '"'O.  —  J.-J.  Drùstlein,  10. 

—  Cb.  UiUer  ,  ex-cap.  10.  —  Sa  feniinp  ,5  —  K.  Kœchlin, 
25. —N.  i5.  —  Bitmoff,  15.  —  GodHofen,  10.  —J.-J. 
Nœgeli ,  10.  —  Meyer  Butchor  ,  ùo.  —  P....ie  de  H. ...y 
Beber,  10.  —  F....C  deH....y  Reiier,  10.  — Jérémie  Risler, 
i5.  —  Jôsué  Heiltuana,  i5.  — Fryuf^er  Baumgarlner,  3o. 

—  Andrau  ,  5.  —  L.  Covaruvias  ,  20.  —  Rozel  (en  sus  de 
sa  prem.  souscription  à  Colinar),  5.  —  Spring,  10. — Zuber 
Thys,  10,  '■ — .  J.  (jpPsluTiilz,  10  fr.  80  c.  — F.  Wild,  10. — 
Béguin  ,  10.  —  Robert Mieg,  10.  — R....re  Sentuppry,  ïo. 

■ —  L.  Kaslner  et  Kle.  ek,  20.  — .T...n  Bautngartner,  ci-dev. 
offic.  20.  — Jérémie  KoecHin  fils,  25.  —  Sandherr,  not. 
10.  —  D.  Sc'iM imberger  et  comp.  5o.  —  Audrun  ,  notaire  , 
5.  —  Adam  Bauuigartner,  25.  N...e  Ersam  ,  5.  —  N.  N.  5. 

—  Bennereux  L.  Rouga  ,  i5.  —  Hâbcrt ,  cap.  10.  —  Dan. 
Grimm ,  20.  —  Gasp.  Dollfus  ,  25.  —  Un  quidam  ,  5.  — 
Reichardt,iiot ,  10.  —  N.  N.  10.  —  Frédéric  Sclîoen,  20. — 
Alex.  Ritler,  ex-serg.-maj.  hui.ssier,  10.  —  Célestin  Cassai» 
ex-oifi.  de  cha^s.  5.  —  Comment  fils  ,  d'AIlkircli  ,  »o.  — 
Devallant,  maired'AIlkirch,  6.  —  J.  A.  Meyer,  d'AIlkirch, 
lo.  —  Gaspard  Ziegler  ,  i5.  — M*****,  10.  —  Laederich 
Sehmalger,  6  —  Jacq.  Dietscli  fil«,  5.  —  Pierre  Schlumber- 
ger, 5.  —  J.  J.  Reischacher  de  Mulhouse  ,5.  —  J.  Heil- 
mann  ,10.  —  Joseph  Gulh  ,  5.  —  Schlumberger  Thierry 
fils,  10.  —  Un  adjudant  major  de  l'ex  io5e.  régim.  5.  — 
Grassheintzfils,  m.  —  N.  Rott,6.  —  Schlumberger Sehmal- 
zer,  6.  —  Martin  Rolt,  5,  —  J.  G.  Muller,  10.  —  Jobert 
Pierre  Jouf ,  ingénieur  ,  10.  —  Jean  Thyss ,  5.  —  Un  in- 
connu ,  5.  —  Desgrandchamps ,  ex-cap.  10.  —  Bellmann, 
perruquier,  5.  —  Struch  père  ,  10.  —  Struch  fils  ,  10.  — 
3?roduit  d'un  jeu  de  société  ,  200.  —  Un  anonyme  ,  i  o. 

Mesdames  :  Hortense  Rissier  ,    i5  fr.  —  Sophie  ***  ,  10. 

—  Une  veuve ,  5. 

Messieurs  :  Deroysaîné,  6.  — Petit,  lient,  du  5^  cuirass. 
en  non  act.  5. — SingeôlVernant,  raareh. ,  off.  demis. .^5.  — 
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Un  anonyme,  3. —  Doulot  fils,  avoué,  i5.  —  Girard  Passez, 
inarciianil  de  for,  p;rcnaclu?r  de  l'cx-garde,  4-  —  Un  aiio- 
nymo,  5.  —  Aiisanl-Gariiichon  ,  px-perccpleur,  5. —  Las- 
nicr-Ludot  ,  lug.  ,  5.  —  Goiuhcaull,  avoué,  5  fr.  ^'o.  — 
l^éguiiiol,  ncg.  ,  5.  —  Alexandre  Xavier  I.arguillon  ,  iit'g. 
5.  —  Maître,  avoué  ,  ?o,  —  A.  B. ,  3,  —  D***  frères,  5. 
• — Menuel  Danlori ,  filateur,  5.  —  Un  anonyme,  5.  — 
Antoine  Royer,  marchand  de  grain  ex-sous  off. ,  5.  — Bou- 
cher, brasseur,  5.  —  Maucourant  fils,  employé  à  la  soas- 
préfecture,  5. —  Ilelvélius  Larguiilou  ,  3.  — Gamichon, 
propriétaire,  lo.  —  Lefeùvre  Solleret,  i:ég.  ,  lo.  —  Lefeb- 
vre  ,  ex-juge  de  paix,  lo.  —  Masson ,  huissier,  5.  —  Ila- 
riot-Aviat,  boucher,  3.  —  Un  anonyme,  2.  —  Vauthier, 
ofiF.  en  réforme,  2.  — Jeanny  Mergez ,  5.  —  Jeansoii,  cap. 
retraité,  4-  —  Doulet ,  notaire,  10.  —  Lasnier  Maloté,  au- 
bergiste ,  3. — Gombault  Bouquet,  de  Viapres,  20.— 
Petit ,  clerc  d'avoué  ,  2  fr.  5o  c. 

Madame  veuve  Vernant  Carleron  ,  prop. ,  5  fr. 

La  Ferté-Bernard  (Sarthe). 

Messieurs  :  Le  général  baron  Poret  de  Morvan ,  3o.  — 
Marlineau ,  lieut.  colonel  en  non  activité  ,  20.  —  Lheu- 
reux,  ofF.  en  non  activité,  3.  —  Chauvet,  licencié  en 
droit,  10.  —  Herpin  père,  6.  —  Avenant,  5.  — -  Lair,  5. 
—  Mars  la  Rivière  ,  5.  —  Herpin  fils,  5.  —  Châtain  ,  cap. 
retraité,  3.  —  Alexis  Rivière,  5.  —  Collet  des  BrUnetières, 
5.  —  Le  Jeune,  cap.  en  retraite,  2.  —  Martineau  Chance- 
rel,  5.  — Jodon ,  5.  —  Girard,  médecin  ,  5.  —  Petit-Bon 
Gillonnière,  5.  —  Glotte  Avenant  ,  2.  —  Delelée  Perrière 
fils,  5. — .Jules  Cohin ,  5.  — Athanase  Cohin  ,  5.  —  Le 
Sciour,  marchand,  2.  —  Querrier,  2.  — Barré  Versille, 
not.  ,  6.  —  Trassard  Deslandes,  10.  —  Jaumar,  5.  — 
Vàinis,  èx-sergent  major,  4  fr-  5o  c.  —  François-Louis  Pas- 
quinot,  10.  — -  Richard  ,  uot. ,  5.  —  Crosneau,  not. ,  5.  — 
Vérité,  5  fr.  80  c.  —  Bruson  aîné,  5  fr.  80  c.  — Picot  et 
Ferdinand  Delonlay,  17. 

Madame  veuve Boutroue  aînée,  5  fr. 

Mesdemoiselles  Bailleul ,  1 0  fr. 


Lézardrieux  (  Cête-d'Or  ). 


Messieurs:  A-Guillon-Kerhor,  5  fr:  80  c.  —  Paranlhoen, 
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lieutenant  de  vaisseau  ,  5  fr.  80  c.  —  P.  LeCallcnncc  père, 
ancien  noiaire,  5  fr.  80  c.  —  P.  Le  Callennec  fils  ,  com- 
merçant, 5  fr.  80  c.  —  Coiloner,  ex-percepteur,  5  fr. 
80  c.  —  P.  Kerleau  jeune,  cultivateur,  5  fr.  80  c. —  F. 
Henry,  cultivateur,  1.  —  Ch.  Lucas,  ancien  sergent-ma- 
jor, 2  fr.  7^  c.  —  A.  Gouronnec,  maire,  5  fr.  80  c.  —  L. 
Leflern  ,  cultivateur,  i  fr.  5o  c.  —  G.  Le  Talec  ,  5  fr.  80  c 
—  J.  Le  Borgne  ,  maire  ,  5  fr.  80  c.  —  J.  Hamou  ,  cultiva- 
teur, 5.  —  L'oUivier,  notaire,  3.  —  Barat  ,  capitaine  au 
long  cours ,  3.  —  G.  Paranthoën  ,  cultivateur,  3.  —  Le 
Guilloux ,  cultivateur,  5  fr.  80  c.  —  Radéneo  ,  cultivateur, 

O  fr.   80  c.  —  Y.  Olivier,  cultivateur,  3.  —  C.  Lev t  , 

not.,  3. — LeCollin,  capitaine  retraité   et  décoré,   3. — 
M. ...y  I  fr.  5o  c. 

Luc  (Var). 

Messieurs  :  André,  commis  de  commerce,  3  fr.  —  Co- 
dou,  propriétaire,  3.  —  Duffour,  id.  3.  —  Gasquet ,  off. 
en  non-activité,  3.  —  Gasquet  cadet,  3.  —  Geofroy  Bour- 
geois, 3.  —  Martin,  cap.  à  l'ex-quinziëme  léger,  3.  —  L. 
"  Maurel,  architecte,  3.  —  P,  Maure!,  id.  3.  —  J.  Maurel 
fils,  3.  —  L.  Maurin  fils  de  Maurin  notaire,  3.  —  Veri- 
gnon,  ex  chef  de  timonerie,  3.  —  Votrain ,  officier  de 
santé,  3. 

Champagne  1  arrofidissement  de  Bellej-  (Ain). 

Cinq  anonymes;  MM.  Garin  de  Lamorflant,  ex-sous  pré- 
fet; Pernety,  greffier  du  juge  de  paix;  Camille  Garin  ,  avo- 
cat; Louis  François  Dor,  électeur;  Louis  Joseph  Dor,  pro- 
priétaire, nég.  ;  Claude  Dor,  id.  ;  Jean-Baptiste  Chariot 
aîné,  id.  y  Pierre  François  Favier,  id-,  Thorombert ,  avo- 
cat; Martinand,  maire  de  Champagne;  Stanislas  Pochet , 
chev.  de  la  légion-d'honneur;  Combe,  not. ,  Total  :  160  fr. 

P^illeneuve-sur-Lot ,  (Lot  et  Garonne). 

Messieurs  :  Guyot,  médecin  ,  5.  —  Donnadieu  ,  chev.  de 
la  légion-d'honneur,  5.  —  Am.  Mâzet,  avoué,  5.  —  Bru- 
guiëre,  avocat-avoué,  5.  —  Maydieu  fils,  négociant,  5.  — 
Maydieu  Filon,  avocat-avoué,  5. —  Roudil,  négociant,  5. 
■ —  Czaemajor,  avocat,  3.  —  Uu  auoiiyme,  5. 
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La  Rochelle. 

solde,   5.  -Rondeau,  ^}^^^'  l""  __  Q^^^nemant,  neg. ,  lO- 

iDuvau,  horloger,   5^-^%*;  ex-aspirant  de   mar.ne , 
>-Huguet,  f-^-;:'  te,constrac,,ear,.o.-Un  mar- 

\°-  7  ^5  i   l^^defateon  --e,  avoue    ^-f,«^ 
ohand,  5.-  J-  ^  Rouchaud,  ex-chet  de  du 

P.n.,march^,  5^  ^^^^^^^  ^op. ,  25^- P- ^  ^ 

préfecture,  35,--? •         ^         demi-solde,  0-  --^'''-"'1 
^    n   P  R     5  —  Horne,ott.  en  __  Merens , 

C.  D.  FK.  ,^-     f     u-  c    —Garçon,   id.,  ^- 
père ,  prop. ,  5  fr.  ^o  c  .  Bernard  ,  boîtier,  5.  — 

*        u     fi  — Un  notaire,  lo.        ^         c   __  F.  Lespinas 
r'      '.i;      5fr   Bo  c.-Lepelktier,  ^-J^'         l^^^^ 
^."  '"^''fr    8o  c    -  i^rsace  Monn  ,  avocat     5.  -^.^ 
fils,  5   fr.  bo  Farault,  cap.  retraite,  t).        v^      _ 

Saint-Jean,  lo.  -  ^1*^1.  g^i'^aon  Chenet,  mardi.,  b 
nxant  Bourguereau  ^_^-^^^^nme  de  lettres ,  5.  -  Uu  ano- 
Clienet,march.,3- 

uyine,5.  G /en  (  Loiret  ). 

i,  réunis  pour  célébrer  la  délivrance  du  ter- 
Quelques  amis  reunis  y 

ritoire ,  4°  "'  ^^  .        /  icirp  "l 

^oiron  {  isere  j. 

QaeVespatriotesréun.  ^^-«^'^ 
brer  la  délivrance  du  territoire ,  pa 
nard,  médecin,  abi  tr. 

Audi. 
Le  salon  aes  Amis,  maison  Leziau,. 09. 

Metz. 

f.  ç     T    Chattellux,  5.,'— 

Messieurs  :  Joseph  G«"^.'  '-^/""iégionnaire,  10.  -Guit- 
Hnlrd   5  —  L'Hôle  ,  capitaine  ,  legio  (^j^^^^ille,  5. 

riuara,  j.  „   rj    j^^connu  ,  o-  — ;  "-"        „,    ,« 

ton,  pharmacien,  5- -^'^^  ^   _  Toussaint,  propr.  i5. 
L.  M,..l ,  vovaseur  de  Lyon  .    • 
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—  RioHay,  chef  de  bat.  du  gén.  20.  —  Gelinet,  ex-adjud- 

luaj.   10.  —  Bcaudincl,  chass.  de  la  garde  nat.  i  fr.  5o.  

Delà  vie,  propr.  10. 

Madame  veuve  Verronnais  et  son  fils,  tf>  fr. 

Clerntonl-Ferrand. 

Réunion  de  plusieurs  habitans  ,  65.  —  Messieurs  :• 
Slercier  ,  propriétaire  ,  5.  —  Ribeyre,  ex  -  adjoint  au. 
Diaire  de  Saint-Martin-des-Plains  ,5.  —  Onze  anciens  çlèvet 
de  Sainte-Barbe,    i3o. 

Dijon. 

Messieurs  :  Derongry-Huit  père  ,  n^•gociant,  20  fr.  — ' 
Son  (ils  âgé  de  quatorze  ans,  5.  —  Rochot  aîné,  négo- 
ciant, 20.  —  Michel  fils,  propriétaire,  lo.  —  Quelques 
étudians  en  droit  de  l'école  de  Dijon,  5o.  —  Plusieurs  da- 
mes de  la  même  ville,  12  fr.  5o  c.  —  Chevalier  aîné  et  sa 
femme  ,19. 

Mesdames:  Veuve  Coutier ,  propriét.,  10  fr.  —  V...., 
4'Auxoune ,  10. 
j  Strasbourg. 

Me.ssieurs  :  Chastelain ,  ancien  commissaire  ordbnna-»- 
teur,  5o  fr.  —  Thomassin ,  ancien  directeur  des  doniai- 
n«s,  i5.  —  L.-F.  Waller,  )o.  —  J.-M.  Ohlman,  jo.  -^ 
Roussel ,  10.  —  Ratsiob,  5.  —  Baumann  ,  10.  —  Maurice 
Hecht,  10.  —  Ch.  Rœderer,  10. — N.... ,  10. — CK.  Kob,  S, 

—  D.  Ehrmann ,  5.  —  B....,  5.  —  L.  Lacombe ,  10.  — 
F.  Nebel  ,10.  —  Un  militaire  à  demi-solde  ,  20.  —  Sau- 
vage, 10.  — Pasquay,  10.  —  Sengesnould  ,  10. — U....,  10. 

—  Fririon  ,  i5.  —  StupfFel ,  5.  —  B ,10.  —  .T.  C...,  20. 

-— -Malapert,  10.  — Hussein  ,10.  —  Chasiaiug  ,  5.  — ^Tbur- 
Hian ,  20. 

Total  des  sommes  reçues  jusqu'au  7  janvier  1819, 
57,189  f.  45  c. 
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Lts  aulturs  légalement  responsables  : 

E.  Aignan;  Benjamin  Constant;  Évariste 
Dumoulin;  Etienne;  A.  Jay;  E.  Joutj 
Lacretelle  aîné  ;  P.-F.  Tissot. 

IMPRIMERîE  de  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON. 


AVIS. 

On  souscrit  à  Paris ,  au  bureau  et  chez  le  llbt ait  e  de 
Ja  Minerve  fiiançaise.  —  Le  prix  de  cet  ouvrage  est  : 
pour  un  volume,  i4  fr.  ;  pour  deux,  27  fr.  ;  et  pour 
quatre ,  5o  fr.  —  Chaque  volume  sera  divisé  en  treize 
livraisons ,  qui  paraîtront  successivement  à  des  époques 
indéterminées.  —  Le  montant  de  la  souscription  doit 
être  adressé  d'avance,  ex  franc  dd  port^  aiusi  que  la 
correspondance  ,  aux  ailleurs  delà  Minerve  française. 

Les  bureaux  du  souscription    sont  aussi  établis ,    en 
France ,  à 


Abbeville ,   chez  Grare. 
■^gen ,   Noubel ,  imprimeur. 
Amiens ,   AUo. 
Angers ,    Fourrier-Marne. 
Angouléme ,  Tremeau  et  comp. 
Argentan ,  Marre  aînc. 
Arras ,  Topino. 
ySTurj/Zac,  ValletUls. 
Auxerre ,  François  Fournier. 
Bayonne,  Bonzom.  —  Gosse. 
Beaufaii  (Oise),  DesjarJins. 
Bel/on ,  Clerc. 
Besançon,  Deis ..  aîné. 
Biais  ,  Au  cher  Eloy. 
Cordeaux,  Gayet.  —  Couderl. 

—  Bonnet-Dutraj. 
Bourbon- f^endée ,  Ferré. 
Bourges  ,    Debrie. 
B)Vit ,  Auger. 
Caen,  M   le  B.  F.  Blin. 
Calais ,   Lelea. 
Cambrai,  Auguste  GTard. 
drcassonne ,  Gadrot   Capell»?. 
Chdlons- sur-Marne ,  Briquet. 
Cfiâtons-sw  Saône,  Deiespinnsse . 
Chartres  ,   Herré. 
Clermont-Ferrand ,  Landriot 
Cotniar ,  Pannelier.  —  Petit. 
Commercy,   Denis. 
Coutance,  Voisin. 
D^on ,  V   Lagier. 
Dole,  Prndont. 
Douay,  Villetle. 
Grenoble,    Durand  père  et  dît 

—  Falcon. 
fletdin,  Thuilier. 
Le  Hai^re ,  Chapelle. 


f^val ,  Grandpré. 

£i7/e,  Castiaux.   — Leleu. 

Limoges  ,  Ardant. 

Lunéville  ,  Guibal. 

Lyon  ,  Bohaire. 

jt'î  Mans ,  Pèches.  —  Toulain. 

Mdcon  ,  Grosset. 

Marseille,  les  frères  Camoins 

—  Masvert. 
Mehm ,  Michelin. 
MciT-,  Devilly. 
Monlauhan ,   Laforgue. 
Mrmipellier,  Gabon.  —  Scvalle. 
Moulins  ,  Place  et  Bujon. 
Mul/utusen  ,  Risler  et  comp. 
JVantes ,  Forêts. 
IVanci ,  Vinpenot. 
DTiort,  Y'.  Elie  Orillat. 
Orléans ,  v".  Huet-Pedous. 
Perigweux ,  Dupont. 
Perpignan  ,T3i3lii  père  et  fils 
Poitiers  ,  Catineau. 
Reinis ,  Delaunay-Leclerc. 
Rennes  ,  Kerpen.  —  MolHcie. 
Biotn  ,  Salies. 
La  Rochelle ,  GuïTlard. 
Rouen ,  Frère. 

Sainte-MénehouU ,  Maimbitirc 
Strasbourg  ,  Levrault. —  Treut  - 

tn\  et  Wiirtz. 
Toidouse ,  Vieusseux. 
Tours ,  Legier  Homo. 
Troyes  ,  Sainton. 
f^alence ,  Marc-Aur^;!. 
f^alenciennes ,  Lem^ître. 
f^erdun,  Bcnit. 
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ÉTRANGER. 


.'fi X -la-Chapelle,  La  Ruelle,  fils. 

j^vnH  ,  Sanerland«r. 

lirrUji,  Schelesioger, 

Berne ,  Bourgdomr. 

Eres  tau  ,  Th.  Korn. 

liriiges ,  Bog.'xërt.  —  Dumorlier. 

l-'lortnce  ,  Piatfi. 

lui  bourg  (  Suisse  )  ,  Aloïxc  Eg- 

gendorferr. 
Fi  mcfoit-sur-Mein ,  Schaêffer. 
(y,nè%'e,  J.-J.  Paschoui.1. 
Lausanne ,  Fischer. 
î  JLfiî'sick ,  Griesbaramer. 
\ Lisbonne,  Paul  Marfin.   —  P'*. 

ef  Georges  Rey. 


Londres,   Bossante  çt  Masson. 

Dulau  et  coaip.  —  Treuttel 

et  Wurtz. 
Madrid ,  Dennëe.  —  Pérès. 
Milan ,  Gicgler. 
Moscou ,  Gautier. 
Naples ,   Borel. 
NeuchâLel(S\\u£i)  ,  Gerrter. 
Nouuelle-Orléans  ,  Joardan. 
Palerme  (  Sicile  )  ,   Pedoone  el 

Muratori. 
Pélersbourg  y  Saint-Florent. 
Turin ,  Pic. 

f^arsoiie ,  Glucksberg. 
fienne  (  Autriche  )  ,  Gerold. 


Pour  le  royaume  des  Pajs-Bas; 
I     Chez  Dcmat  >  imprimeur-libraire  ,  seul  dépositaire. 

I 

COLONIES. 

^^  Mote-à-Pitre  )  ,  .Piolet  ,  a)aé. 
'.  ^ort~i.^ui£  ) ,    £.  Burdet. 

;  ET   A  PARIS, 

jChex  Oî        >       'i braire  ,  Palais-Royal ,  Galerie  de  bois  ^ 

j  Pelicier         uAovocAt, —Rosa,  libraires,  a<iW*aIais-Royalj 

CoKRÉAïp  ,  io, ,  l'un  des  naufragés  de  la  Méduse; 

Arthus  Bertrako  ,  libraire ,  rue  HautefeutUe  ,  n**.  a3  ; 

C.  L.  F.  Parckoccke,  rue  et  hôtel  Serpente,  n".  i6j 
'  Mo?(GiE  aîné  ,  libraire  ,  boulevart  Poissonnière  ,  n*.  i8  j 

FoiJLoN  et  Compagnie ,  libraires ,  rue  des  Francs-Boargeois- 
Saint-IMichel,  n*.  3j 
;  Baudouin  frères ,  rue  de  Vaugîrard ,  n".  36  ; 

<     A'.ix  Cercle  et  Salons  Littéraires ,  rue  NeuTc  des  Petits-Champs  , 
I         a".  6  ,  au  premier. 


fli;     j[\'ota.  Tous  les  ouvrages  annonces  dans  la  Minerce  se  trouvent 
U^'aussi   chez  Alex.  Eymery,  libraire,  rue  Mazarine,  n°.  3o. 

I . . . 


